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INTRODUCTION
Nous avons pensé qu’il ne serait peut-être pas sans intérêt d'étudier à nouveau, après beaucoup d’autres, la question du repos hebdomadaire, alors surtout que l'émotion soulevée par la loi du 43 juillet 1906, qui consacre le principe de ce repos, est apaisée. Il nous a semblé que le moment était Venu d'examiner dans quelle mesure cette loi, qui détermira en son temps les manifestations les plus violentes et déchaïna les critiques les plus äpres, est maintenant appliquée et acceptée.
Nous sommes, à l’heure actuelle, assez éloignés de la période de troubles qui suivit l'apparition de la loi du 13 juillet 1906, pour pouvoir nous rendre un compte exact de son fonctionnement et porter sur elle une appréciation exempte de toute partialité.
Une accalmie semble, en effet, s'être produite autour de cette loi qui n’a pourtant jusqu'ici subi aucune modification. Nous aurons à rechercher les causes de cette accalmie et à nous préoccuper de savoir si elle est due à une acceptation sincère de la loi par les chefs d'établissements, à une réfor-
ra
mation des mœurs favorable au repos hebdomadaire, ou si plutôt, le motif vrai de ce calme, que pour notre part nous estimons plus apparent que réel, ne tient pas simplement à la manière dont la loi a été appliquée.
Nous croyons en effet que le Gouvernement sans cesse harcelé par les Députés qui se sont faits au Parlement les porte-parole des patrons protestataires, a donné à ses Préfets de telles instructions en vue de l'autorisation aussi large que possible des dérogations prévues par le texte législatif et a réclamé de la part de ses inspecteurs une telle tolérance dans l'application de la loi, qu’en fin de compte, le repos hebdomadaire au plutôt le repos dominical, qui était véritablement le vœu du législateur de 1906, n’est plus guère appliqué qu’exceptionnellement, du moins dans le commerce de détail, auquel nous limiterons cette étude.
Les raisons qui nous ont conduit à restreindre notre travail à l'examen de l'application du repos hebdomadaire chez les commerçants détaillants, sont les suivantes. D'abord, ceux qui nous ont précédé dans l'étude de la loi du 13 juillet 1906, se sont, en général, préoccupés surtout de rechercher ses effets vis-à-vis de l'industrie; ce n’est qu'incidemment qu'ils ont traité la question au point de vue du commerce, laissant ainsi de côté un vaste champ d'investigations qu'il pouvait être intéressant d'explorer. De plus, c’est particulièrement parmi les patrons des maisons de détail, que la loi, dès son apparition a été la plus mal accueillie — témoin les protestations véhémentes de la Fédération des Commerçants Détaillants — et c’est également parmi eux, que par la suite le calme s’est fait le plus complet. Il s’est donc produit un phénomène bizarre, inattendu même et dont les causes, pensons-nous, méritaient d’être recherchées. Enfin, la loi du 13 juillet
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1906 étant à vrai dire, à l’heure actuelle, le seul texte qui réglemente la durée du travail des employés de commerce, il nous a paru qu’il ne serait peut-être pas sans intérêt de voir de quelle faveur jouissait cette loi, ou du moins le principe qu’elle pose parmi ces travailleurs et de nous rendre compte si l'absence de toute agitation de leur part, en présence de son application que nous jugeons très imparfaite, est due à leur défaut d'organisation professionnelle, cause pour eux d'une réelle impuissance à la faire respecter, ou si, au contraire, elle signifie qu'ils renoncent définitivement à une conquête sociale qu'ils avaient tout d'abord saluée avec enthousiasme.
Cette catégorie importante du prolétariat français, que forment les employés de commerce, nous a semblé digne de faire l’objet d’une étude spéciale, tant à cause du travail épuisant qu'elle fournit, que pour l'esprit de modération dont elle a toujours fait preuve dans ses revendications.
Au cours de notre travail sur la question du repos hebdomadaire parmi les employés des commerces de détail, nous avons été amené à constater que si un jour de repos par semaine permet au travailleur de « se refaire » de nouvelles forces pour les six jours qui vont suivre, et de prendre de temps en temps la part à laquelle il a droit des joies de la vie de famille, il ne donnait pas satisfaction à ce besoin qu’éprouve tout homme éloigné de son pays — et nous verrons que la plupart des employés de commerce sont dans ce cas —- de se retrouver plusieurs jours durant au milieu des siens, et à celui que ressent si vivement le salarié d’être au moins une fois l’an, libéré de la contrainte qu'impose à son esprit la conscience qu'il a de sa dépendance continuelle, et de se donner l'illusion d’être enfin un homme libre.
Nous avons ainsi posé la question du repos groupé
ee
annuel ou « congé », qui ne fait que prendre place parmi les revendications des employés et qui, il faut l'avouer, a déjà été solutionnée, par la seule initiative patronale, dans quelques grands établissements.
Ayant ainsi donné les raisons qui nous ont déterminé à choisir le sujet que nous nous proposons de traiter, nous allons passer successivement en revue les divisions que nous avons cru devoir apporter à cette étude, en nous efforçant de les justifier.
Nous avons divisé notre travail en trois grandes parties.
Dans une 4", nous étudions le repos hebdomadaire au point de vue des principes.
Nous avons commencé par exposer l'historique de cette question. Ensuite, nous avons donné les motifs qui, selon nous, militent en faveur de l'intervention de l'Etat dans le contrat de travail, et, après avoir, nous le croyons du moins, prouvé la nécessité du repos du septième jour, nous avons démontré que pour donner à ce repos toute son efficacité, on devait nécessairement le fixer au dimanche et laisser à la loi le soin d’en assurer l'observation.
On pourra peut-être nous objecter que cet historique aussi bien que la démonstration que nous faisons par la suite de la nécessité absolue du repos dominical, ayant déjà fait l'objet de divers ouvrages de nos devanciers, notre travail sur ce point est au moins superflu, manquant vraiment trop d'originalité.
Sans y contredire, nous répondrons cependant qu’en l’état actuel de la question, la manière dont nous avons compris notre sujet nous a paru s'imposer.
En effet, de nombreux esprits paraissent encore maintenant surpris par les principes que pose la loi du 13 juillet 1906. Nous avons donc voulu, dès le seuil de
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cette thèse, répondre à une objection que beaucoup croient décisive et qui consiste à dire que cette loi ne trouve de raison d’être que dans la maladie dont souffre notre époque et qui consiste à inventer chaque jour de nouvelles réglementations du travail. Nous avons voulu démontrer que la loi du 43 juillet 1906 n’a fait que continuer une tradition historique, quelque temps interrompue, en imposant, d’une manière malheureusement trop peu rigoureuse, un repos qui a existé de tout temps, non seulement dans notre pays, mais encore, pourrait-on dire, dans tous les pays du monde.
Si nous nous sommes cru obligé, d'autre part, de justifier une fois de plus le repos dominical, c'est que son principe, après avoir rallié la sympathie de la quasi-unanimité de l'opinion publique, a été à ce point battue en brèche, que le Gouvernement lui-même cédant à une pression regrettable, s'est décidé à déposer un projet de loi, objet d’un examen ultérieur de notre part, qui tout en continuant à maintenir ce principe, ne l’en ruine pas moins dans son application.
Nous avons donc estimé que le moment était critique pour le repos dominical, et sans nous faire, d’ailleurs, aucune illusion sur l'influence d’un travail aussi modeste que celui que nous présentons, nous n'avons pas Cru pouvoir nous dispenser d'écrire cette première partie.
Dans notre seconde, nous donnons le commentaire des dispositions de la loi du 13 juillet 1906, qui intéressent le commerce de détail, nous efforçant d’élucider à l'aide des décisions jurisprudentielles les plus récentes, les discussions qui ont pu s'élever à propos de certaines questions que le législateur avait négligé d'envisager ou qu'il n'avait tranchées que peu nettement.
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Nous nous sommes borné à mentionner les différentes dispositions du texte, en les classant aussi méthodiquement que possible et sans faire à leur sujet aucune appréciation ni critique.
Ensuite, nous avons exposé les critiques soulevées par la loi qui nous occupe, en examinant d’abord celles qui lui ont été adressées par les commerçants et ensuite celles qui émanent des employés, en estimant, au fur et à mesure que nous les énumérons, la valeur de chacune d'elles.
Nous devons signaler ici que les diverses objections soit à la loi elle-même, soit à son application, que nous indiquons nous ont été fournies par les intéressés eux-mêmes, auprès desquels nous avons pensé qu'il était utile d'aller nous renseigner. Nous avons cru bon, en effet, dans une question d'ordre pratique comme celle-là de consulter aussi bien certains commerçants ou employés isolés que quelques-uns de leurs syndicats.
A la lueur de ces critiques, nous avons étudié les divers projets de loi déposés à la Chambre des députés, en vue de modifier la loi du 43 juillet 1906 et nous n'’hésitons pas à déclarer dès maintenant qu'aucun de ces projots, exception faite toutefois pour celui présenté par M. de Mun, ne nous paraît inspiré par le désir de rendre plus générale l'application du repos dominical.
Dans une troisième partie, nous avons envisagé la meilleure solution à apporter à cette question du repos dominical dans les magasins de détail. Nous nous sommes décidé pour la fermeture obligatoire le dimanche. Sans anticiper sur la discussion de cette opinion, nous pouvons dire que ce n’est qu'après de nombreuses hésitations que nous avons accepté cette solution et après avoir reconnu que tous les autres moyens mis en œuvre ou proposés pour
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assurer le chômage du dimanche par les employés sont illusoires et inefficaces, se heurtant à trop de mauvaises volontés et de fraudes.
Nous verrons d’ailleurs que ce moyen qui, au premier abord, apparaît comme un peu trop radical, est apprécié des employés et que les patrons eux-mêmes s'y montrent moins hostiles qu’on pourait le croire.
Enfin, dans une dernière partie qui ne formera qu'un appendice, nous étudierons le repos groupé annuel dont nous avons dit déjà quelques mots plus haut et que nous considérons comme le complément nécessaire du repos dominical. Nous l’envisagerons en nous plaçant au point de vue de son utilité morale et physique et de sa possibilité dans le commerce de détail.
Nous discuterons la question de savoir si ce repos annuel doit être obtenu législativement ou s’il doit être attendu de l'initiative des patrons, soucieux à la fois de la santé de leurs employés et de leurs propres intérêts. Nous déclarons dès maintenant que la deuxième solution nous parait seule acceptable.
CHAPITRE
Historique du Repos Hebdomadaire
Pour faire un historique complet du repos hebdomadaire, il faudrait remonter jusqu'aux origines mêmes du monde, selon la Bible, puisqu’après avoir travaillé pendant six jours à créer l'Univers, Dieu se reposa le septième, consacrant ainsi le principe du repos hebdomadaire, qui devait ensuite se perpétuer dans les religions juive et chrétienne. Il est d’ailleurs une remarque intéressante que l'on peut faire, c’est que toutes les religions ont à peu près reproduit cette formule du repos du septième jour, transformant pour ainsi dire en loi naturelle ce qui de nos jours n'apparaît plus guère à beaucoup, s'il faut s’en rapporter à l'émotion soulevée par le vote de la loi du 43 juillet 1906, que comme le résultat d'un caprice du législateur.
Comme le dit M. Fustel de Coulanges dans sa « Cité Antique » : « De tout temps et dans toutes les sociétés l'homme a voulu honorer ses dieux par des fêtes; il a établi qu'il y aurait des jours pendant lesquels le sentiment religieux régnerait seul dans son âme, sans être distrait par les pensées et les labeurs terrestres. Dans le nombre de journées qu'il a à vivre, il fait la part des dieux » (1). En effet, dans les premières sociétés, le repos hebdomadaire ne fut basé que sur des considérations religieuses. On n'eut en vue que la célébration du culte qui réclamait qu'on s’abstint de travailler et pas du tout l'intérêt de la santé de l'artisan.
Nous passerons rapidement en revue dans cet historique les divers peuples orientaux, puis ceux de l'antiquité les plus connus, Romain, Grec et Juif, et ensuite nous verrons cette idée du repos hebdomadaire se perpétuer avec le christianisme à travers l'ancienne France, traverser plus vivace que jamais la période révolutionnaire, puis après des apparitions et des disparitions successives au cours du XIX° siècle, se fixer à nouveau dans notre législation avec la loi du 13 juillet 1906.
I. — Peuples Orientaux
Nous trouvons en Chine un repos obligatoire qui s'impose aux hommes de sept en sept jours et cela depuis un temps immémorial. C’est ainsi qu'on lit dans V’« Y-King », livre sacré qui renferme les préceptes religieux des Chinois: « Vous viendrez honorer de sept en sept jours le Tien » (2). Le Père Cibot dans ses « Essais
(4) Livre IT, Chap. vir.
(2) Répertoire de Dalloz. Verb. : Jour férié.
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sur les Mémoires Chinois » dit que l'empereur offrait tous les sept jours un sacrifice à la Suprème Unité Tay-Y (1). Et, ce qui prouve bien que ce septième jour n’était pas seulement un jour consacré à la religion, mais encore un jour de chômage, c’est que tous les anciens empereurs faisaient fermer les portes des maisons, qu'on ne faisait aucun commerce et que les magistrats ne jugeaient aucune affaire (2).
Dans le royaume de Siam (3), le repos n’est pas fixé tous les sept jours, mais seulement le huitième et le quinzième de chaque mois. Durant ces jours, considérés comme sacrés, tout travail est interdit et puni.
Dans l’Inde (4), où nous voyons diverses religions répandre leurs règles, le calendrier est divisé en semaines de sept jours identiques aux nôtres. Mais le septième jour n'est pas considéré comme devant être chômé. Néanmoins les occasions de repos ne manquent pas. En effet, chaque mois apporte un contingent respectable de fêtes religieuses en l'honneur de multiples divinités, fêtes célébrées en général par la population entière. Or, ces jours de fêtes quoique ne se succédant pas de sept jours en sept jours, reviennent à époque fixe et l’on peut dire que dans l'Inde aussi existe un repos périodique, pendant lequel le peuple cesse toute vie d’affaires pour se livrer avec frénésie à son fanatisme religieux.
Dans les pays musulmans (5) existe aussi le principe du repos du septième jour. Il porte le nom d’El-Goumah
(1) Répertoire de Dalloz. Verb. : Jour férié.
(2) Annales philosophiques et morales. 1800, t. 2, p. 147. (3) Grande Encyclopédie. Verb. : Fêtes.
(4) Grande Encyclopédie. Verb : Hindouisme.
(5) Grande Encyclopédie. Verb. : Fêtes.
II. — Peuples Anciens
Rome. — A Rome, le calendrier se décomposait en jours fastes ou de travail et en jours néfastes ou de chômage. Ces distinctions étaient purement religieuses. Le travail était rigoureusement interdit les jours néfastes et la justice ne fonctionnait pas. Leur nombre était extrèmement variable. Les fêtes fixes étaient au nombre de 45 ou 48 remontant en principe au roi Numa. Nous pouvons remarquer en passant que ces chiffres coïncident à peu près avec les 52 dimanches de notre calendrier grégorien. Le nombre des jours fériés alla sans cesse en augmentant, il était de 65 à la mort de César, et du temps d’Auguste, il y avait 65 jours de fêtes, 48 jours de réjouissances publiques et 60 jours néfastes. Si l’on suppose que pendant ces Jours de fêtes et de réjouissances publiques le travail n’était guère actif, on voit à quelle somme de jours de repos on aboutit (1).
Grèce. — À Athènes aussi, il y avait des jours de fêtes et la loi de Solon édictait : « Gardez-vous, dans ces jourslà de vous faire de tort les uns aux autres. » D'ailleurs le calendrier athénien comportait cinquante à soixante jours de repos pendant lesquels toute vie publique cessait (2).
(1) Grande Encyclopédie. Verb. : Fêtes.
(2) Ibid.
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Cependant quelques peuples de la Grèce (1) avaient fixé le jour du repos au huitième. D’autres ne possédaient pas de repos périodique. Mais, même chez ceux-là, le nombre de jours de fêtes était tel qu’ils remplaçaient aisément le repos hebdomadaire.
Juifs. — Chez le peuple Juif, le jour traditionnel de repos était le jour du Sabbat qui était en même temps le septième de la semaine. Il était interdit, selon la loi de Moise, de se livrer en ce jour à quelque travail que ce fût. « Tu ne feras aucune œuvre ce jour-là, ni toi, ni ton fils, ni ta fille, ni ton serviteur, ni ta servante, ni ton bétail, ni l'étranger qui est dans ta maison » (2). Cette loi était particulièment sévère puisque toute infraction était punie de mort. Philon dans le « De opifico mundi » et Josèphe (3) disent que le jour du Sabbat était observé long temps avant Moïse et qu'il était même interdit ee jour-là de recueillir la manne. Nous lisons dans le livre des Macchabées, qu’un Israëlite fut lapidé dans le désert pour avoir ramassé du bois un jour de Sabbat, et que les Juifs préférèrent se laisser égorger dans leurs grottes plutôt que de se défendre et de violer ainsi la loi mosaïque (4).
Il faut croire d’ailleurs que cette coutume de respecter le sptième jour était commune à beaucoup de peuples de l'antiquité, puisque Théophile, évêque d’Antioche, écrivait dans le n° siècle, que toutes les nations observaient le septième jour comme les Juifs (5).
(1) Répertoire de Dalloz. Verb. : Jour férié. (2) Exode xx, 9 et suiv.
(3) Contra Apion. Liv. vi.
(4) Macchabées. 2. Vers. : 33 et suiv.
(5) Répertoire de Dalloz. Verb. : Jour férié.
SANT
III, — Ëre Chrétienne
A. Fin de l'Empire Romain. — L'Église, héritière de la tradition juive, conserva elle aussi le principe du repos du septième jour ; mais elle substitua au Sabbat le dernier jour de la semaine, en l'honneur de la Résurrection.
Les empereurs chrétiens prirent des mesures pour faire respecter le jour dominical.
Constantin, en 321, interdit de rendre la justice le dimanche et défendit de travailler au peuple des villes et aux artisans. Cependant, il fit une exception pour les agriculteurs, en raison de l’urgence de leurs travaux (1).
Théodose permit d'émanciper et de donner l’affranchissement le jour du dimanche, mais il ordonna de surseoir aux autres affaires et aux contestations judiciaires. Il défendit aussi tout spectacle le jour du repos dominical (2).
Une constitution de Valentinien, Théodose et Arcanius fut rendue sur le même sujet (3) et cette prohibition fut renouvelée par les empereurs Léon et Anthémius (4).
B. Ancienne France. — Nous arrivons ainsi à l’étude du repos hebdomadaire, ou plutôt du repos dominical dans l'ancienne France. Nous allons voir que les rois qui se sont succédé, aussi recpectueux d’une des lois fondamentales de l'Eglise que soucieux du bien-être de leurs sujets, ont toujours imposé ce repos, par leurs ordonnances et par les statuts qu'ils ont conférés aux diverses corpora-
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(4) Code de fériis. Liv.
(2) Ibid. Liv.
(3) Ibid. Liv. (4) Ibid. Liv.
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tions de métiers. L'Eglise unit du reste sa voix à celle des rois et dans ses Conciles renouvela sans cesse la prescription de l'observation du repos du dimanche.
Moyen-Age. — Le 3° Concile d'Orléans en 538 interdit le travail de la terre aux agriculteurs. Childebert [* par une ordonnance de 554 défendit, le dimanche, les jeux de bouffens, les chansons et les danses. Le 2° Concile de Narbonne en 589, dans son 4° Canon, ordonne que « tout homme libre ou esclave, Goth, Romain, Syrien ou Juif s'abstiendra de tout travail le dimanche, sous peine à l’homme libre de dix sous d’or et à l’esclave de cent coups de fouet. » Le 16° Concile d’Arles dans son 16° Canon, dit « qu'on n’exposera les dimanches aucune marchandise en vente, qu’on ne plaidera point, qu'on ne s'occupera ni à la culture des terres, ni d'aucune œuvre servile, mais seulement de ce qui est nécessaire pour l'exercice de la religion. » Grégoire de Tours dans son « Histoire ecclésiastique des Francs » dit qu'il était interdit le dimanche de prendre aucune nourriture avant la messe et ajoute qu'à Limoges plusieurs personnes furent consumées par le feu du ciel parce que « sans égards pour le jour du Seigneur, elles s'étaient livrées à des travaux publics. »
En 630, Dagobert prit un édit dans lequel il aggrava encore les peines prêvues par ses prédécesseurs, comme sanctions à la non observation du repos dominical : « Celui qui sera trouvé coupable de quelque contravention sera réprimandé une ou deux fois si c’est un homme libre. En cas qu'il ne se corrige pas, qu'il soit puni la troisième fois de cinquante coups sur le dos, s’il y retourne une quatrième fois, qu’on lui confisque le tiers de son bien. S'il a l'audace de la récidive qu'il souffre la servitude pendant tous les jours de sa vie, puisqu'il n’a pas voulu servir
volontairement le Seigneur un seul jour de la semaine. Qu’à l'égard de l’esclave, il soit fustigé la première fois, que s’il retombe dans le crime, la main droite lui soit coupée. » (1).
Le 22 mars 189, Charlemagne défendit toute espèce de travail, même à l'intérieur des maisons, le dimanche.
Un de ses capitulaires est ainsi conçu : « Diem dominicum secundum reverentiam colite : opus servile id est agrum, vineam, vel si qua graviora sunt in eo faciatis, nec causas, nec calumnias inter vos dicatis, sed tantum divinis cultibus servatis et a vespero ad vesperum die dominico servetur. »
En 813, il fait défense de tenir marché, de rendre des ordonnances ou des jugements, de punir de mort ou d’infliger d’autres peines le dimanche.
Louis le Débonnaire en 827 prit aussi un édit pour forcer le peuple à célébrer le dimanche et les jours fériés, en s’abstenant de tout travail.
Il est évident que les rois prirent souvent ces mesures pour se concilier les bonnes grâces et l'appui du clergé. Dès que le pouvoir royal fut plus solidement établi et qu’il eut moins besoin de l'assistance de l'Eglise pour affermir son autorité, la sévérité des premiers temps se relâcha. C'est vers le xu° siècle que ce relâchement de rigueur dans l'observation du dimanche commença à se faire sentir.
Aussi, Philippe-Auguste permit-il de vendre du blé et autres denrées de première nécessité le dimanche. Dans une ordonnance de 4219, il dit qu’on ne doit pas excommunier ceux qui se livrent à ce commerce un tel jour. Des assemblées, marchés et foires purent être tenus. De plus,
oo,
(1) Capitulaires de Baluze. T. 1. Chap. 38.
si la règle générale qui persistait néanmoins était toujours le chômage du dimanche, malgré cela, des dérogations étaient accordées à certains corps de métiers travaillant plus spécialement pour les nobles. C'est ainsi que nous trouvons au «Livre des Métiers» d'Etienne Boileau, le statut des Selliers qui leur permet « d’énarmer un escu au besoing, mestre un estriz et un poitral à une sèle ou un harnois some attachier ». De même les boutiques des gantiers pouvaient être tenues ouvertes le dimanche à tour de rôle. C’est ce qui fait dire à M. Levasseur dans son « Histoire des classes ouvrières avant 1789 »: « Les dimanches et tous les jours de fêtes religieuses, les boutiques étaient fermées, tout travail cessait, les bains n'étaient pas chauffés, les boulangers eux-mêmes ne cuisaient pas de pain. Mais là encore le privilège s'était introduit à côté de la règle, pendant que chômaient les professions les plus utiles aux besoins journaliers de la vie, les orfèvres avaient à tour de rôle une boutique ouverte et les fabricants de barils et hauberts continuaient tous à travailler, sous le prétexte que le métier intéressait les hommes nobles ».
À cette même époque les maitres drapiers furent autorisés à visiter les draps le dimanche pour s'assurer de leur qualité.
Néanmoins le principe du repos du dimanche restait observé dans la généralité des cas. Ceci nous est prouvé par les registres de métiers qui contiennent tous un article qui dit à peu près uniformément : « Nul du métier ne doit travailler aux jours de fêtes que le peuple de la ville célèbre, ni aux samedis en charnage après vêpres, ni aux samedis en carême après complies... Celui qui le fera paiera dix sous d'amende » (1).
(4) Préface au Livre des Métiers d'Etienne Boileau, publié par MM. R. de Lespinasse et François Bonnardot.
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Nous trouvons dans le « Recueil d'Ordonnances Royales » de Laurière, un grand nombre de celles-ci qui ont trait au repos dominical, soit pour en ordonner le respect, soit pour permettre d'y déroger en quelques cas d'ailleurs peu nombreux.
Une ordonnance de Philippe VI de Valois de 1331, permet «de tenir les dimanches dans le lieu nommé Berron, une assemblée où l'on vend des vivres, nonobstant les ordonnances antérieures qui portent qu'il ne se tiendra point de marchés les jours de dimanche. »
En avril 4353, Jean [°° donne des statuts aux espingliers et l’art. 10 est ainsi conçu: « Que nul travaille euvre à jour de feste gardée et célébrée, sous peine envers le roi d’une amende de cinq souls parisis ».
Le même, en 1355, s'occupe des orfèvres et ordonne que leurs boutiques soient fermées le dimanche à l'exception d'une seule qui restera ouverte et dont le maître paiera
deux sols d'amende à la « boëte Saint-Eloi ».
En 1362, il permet aux drapiers d'ouvrir à tour de rôle les jours de fêtes, mais cette permission leur est refusée pour le dimanche. Ils ne pourront ce jour-là que livrer les draps qu'ils auront vendus les autres jours.
En 1388, une ordonnance de Charles VI a une portée générale : « Nous avons fait crier et défendre généralement par notre royaume que ès-jours de dimanche... nulz de subgez, vende, marchande, ou achate en marchié général, ne que marchièz généraux soient lors tenus ou souffers en aucuns lieux de nostre royaume ».
Louis XI à rendu nombre d'ordonnances sur le même sujet. Nous en citerons quelques-unes pour montrer combien ces mesures de réglementation du travail du dimanche s’étendaient à toutes les sortes de métiers et
devaient rendre à peu près impossible en ce jour, la conclusion de toute affaire.
En septembre 1461, défense est faite aux tailleurs de la Rochelle d'ouvrir le dimanche.
En décembre 1462, Louis XI donne des statuts aux bouchers de Caen : « Nul marchand ou autre de quelque état qu'il soit, de la dicte ville de Caen ou de dehors ne acquerra ou fera acheter denrées ni marchandises quelz conques appartenant au dict mestier de boucherie, hors du marché du dict lieu de Caen, un jour de dimanche... sous peine de dix livres tournois. »
En mars et novembre 1461, il interdit aux barbiers « de faire œuvre de barbier fors de saigner et peigner, le dimanche ».
Par une ordonnance de 1467, le roi défend aux foulons de drap de travailler les dimanches et fêtes à peine de dix sous d'amende. Cette même ordonnance permet aux gantiers d'ouvrir leurs fenêtres et de vendre leurs gants, chacun leur tour de six en six semaines et cela parce qu'ils travaillent pour « riches et hauts homes ».
Toutes ces ordonnances étaient loin de rester lettre morte. C’est ainsi que M. Martin-Saint-Léon cite un jugement du 17 mars 1401, relevé sur les registres du Châtelet et ainsi conçu : « Condempnons Jehan le Mareschal, esguilletier en 10 sols tournois d'amende pour ce que dimanche passé, il exposa esguillettes en vente » (1).
Nous voyons donc que durant tout le moyen-âge, malgré quelques exceptions, la règle était que les artisans devaient chômer le dimanche. Mais, à côté de ces repos périodiques,
(1) Histoire des Corporations de Métiers, Chap. 1v, p. 116 et la note.
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la population ouvrière avait beaucoup d’autres occasions de chômage, ainsi que nous l’apprennent MM. R. de Les pinasse et F. Bonnardot dans leur préface au « Livre des Métiers » d'Etienne Boileau : « On fermait les ateliers les jours de dimanche, de fêtes annuelles ou de grandes solennités, de fêtes des apôtres et de plusieurs saints et de fêtes spéciales des patrons de la confrérie. Le chômage était rigoureusement exigé sous peine d'amende. « Nul ne doit ouvrer à jour de feste que commun de vile foire » disent les statuts. A l’inexécution des règlements, s’ajoutait en effet, le mépris des lois de l'Eglise, légalement reconnues à cette époque», et ils concluent ainsi: «Qu'il nous suffise de constater que l’ouvrier du xm° siècle avait en somme plus de repos qne le travailleur du x1x°.
C'est à la même conclusion qu'arrive M. Martin-Saint- Léon. Après avoir recherché les jours où l'artisan chôme et ceux où il travaille, il résume son étude en disant que les jours de repos sont :
« 1° Les jours où le chômage est complet, au nombre de 80 (52 dimanches et une trentaine de fètes chômées).
« 2° Les jours de chômage partiel, soit environ 70 ou 80 (52 samedis et 20 ou 30 jours de commun de vile foire) », et il conclut que : « l’ouvrier a donc en somme plus de deux mois et demi de repos absolu et sur les neuf mois et demi restant, il bénéficie encore pendant deux mois et demi environ d’une réduction de la journée de travail. En définitive et tout compte fait, il semble que l’ouvrier du moyen-âge fournissait dans une année un nombre de Journées et d'heures de travail plutôt inférieur à celui qu'on exige de l'artisan moderne. » (1)
Ë (1) Histoire des Corporations de Métiers. Chap. 1v, p. 36. — p. cit.
Temps contemporains. — Nous allons retrouver encore pendant cette période qui va nous conduire jusqu'à la fin de l’Ancien Régime, la même réglementation du repos dominical.
C’est tout d’abord François [*, qui par lettres patentes de 1520 renouvelle la défense de se livrer le dimanche à des danses publiques, puis c’est Charles IX qui aux Etats de Blois de 1560, défend de tenir des marchés ce mème jour. Un édit du 14% juin 1563, défead de travailler, boutiques ouvertes, les jours de fêtes catholiques. En 1513, le Parlement de Paris interdit tout transport le dimanche sous peine de confiscation de la voiture et du fardeau. Henri III en 1579 rend une ordonnance interdisant leur métier le dimanche aux « joueurs de farces, bateleurs, cabaretiers, maîtres de ieux de paume et d'escrime. »
La Réforme elle-même ne réussit pas à entamer l’observation du dimanche et l’Edit de Nantes de 1598, astreint dans son article 20 les protestants eux-mêmes « à garder et observer les festes indictes à l'Eglise Catholique Apostolique et Romaine; ils ne pourront ès jours d’icelles besogner, vendre et étaler à boutiques ouvertes, ni pareillement les ouvriers travailler hors leurs boutiques et chambres fermées, ès jours de festes et autres jours défendus, en aucuns mestiers dont le bruit puisse être entendu des passants et des voisins. »
Louis XIII en 1641, défend encore tout travail le dimanche aux marchands et comme sanction ordonne une amende de 100 livres et la prison, avec en plus confiscation de tous ouvrages, marchandises, outils, chevaux et voitures.
En avril 1695, Louis XIV reprend encore les défenses de ses prédécesseurs et les renouvelle par l'ordonnance
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du 11 janvier 4696 et la déclaration du 16 décembre 1698. Dans les statuts que Colbert donne à la manufacture de Saint-Maur, il est dit à l’article 21 : « Seront tenues toutes personnes employées à la dite manufacture de venir travailler tous les jours ouvrables et de travail, à l'exception seulement des lundi, mardi gras et le matin du jour des cendres, du jour du vendredi saint, du jour de Saint- Roch et de Saint-Nicolas, patron de la paroisse dudit Saint- Maur; et les jours de dimanches et fêtes assisteront au service divin, puis emploieront le reste du jour à se divertir honnêtement. »
Puis viennent les ordonnances sur le même sujet du 48 mai 1701, d'octobre 1702, etc. Toutefois nous devons croire qu’à cette époque les prescriptions concernant le repos du dimanche, tant de fois réitérées ne sont plus observées avec la même obéissance religieuse. C'est en effet le temps où vont apparaitre les encyclopédistes, la foi est ébranlée, le peuple aspire vers plus de liberté et commence d’ailleurs par prendre la moins désirable en travaillant le dimanche. La Révolution n’est pas encore accomplie, mais elle commence à se faire sentir dans les mœurs. Aussi des assemblées du Clergé en 1755 et 1760, déplorent les profanations nombreuses des dimanches et fêtes et demandent au Roi de prendre de nouvelles mesures. Pour répondre à cette prière, Louis XV en 1764, défend une fois de plus le travail dominical.
Enfin Louis XVI rappelle encore la même règle dans ses lettres patentes de février 17178 et le 30 avril de la même année. Le Parlement de Paris à la veille de la Révolution, le 27 novembre 1186 rend un arrêt dans le même sens : ce sera la dernière mesure prise par l'Ancien Régime pour assurer l'observation du repos dominical.
En résumé, pendant toute cette longue période de
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l'histoire économique de la France, qui va des rois francs jusqu’à la chute du pouvoir royal, nous avons pu nous rendre compte que le principe du repos du dimanche est arrivé jusqu’à la Révolution sans avoir disparu même momentanément des mœurs de la classe ouvrière.
C. Période Révolutionnaire et Empire. — La Révolution, pour rompre avec un passé qui ne datait que de la veille et pour bien marquer le début d'une ère nouvelle, subtitua à l’antique usage du calendrier grégorien, celui du calendrier républicain et remplaça la semaine par la décade, dont le dernier jour ou décadi remplaça le dimanhe sans toutefois coïncider avec lui.
Une première loi de Frimaire An IT intervint. Dans l'instruction qui y est annexée, il est dit que « la loi laisse à chaque individu le soin de distribuer lui-même ses jours de travail et de repos, à raison de ses besoins et de ses forces, mais (que) comme il importe que les fonctionnaires qui sont comme autant de sentinelles placées pour veiller aux intérêts du peuple, ne quittent leur poste que le moins possible, la loi ne tolère de vacances pour eux qu'au dernier jour de chaque décade ». Un décret du 18 Floréal de la même année institua les fêtes décadaires. Le Gouvernement voulut que les très anciennes coutumes relatives à l'observation du dimanche soient transportées au décadi. Mais le peuple opposa à la nouvelle réglementation une désobéissance de tous les instants. Alors intervint la loi du 17 Thermidor An 6, beaucoup plus sévère et intolérante. « La persécution décadaire fut multiple et multiforme ». (1) Son article 1° est ainsi conçu : « Les décadis et les jours de fêtes Nationales sont des jours de repos dans la Répu-
(4) Albert Vandal. — Avènement de Bonaparte. T.2. Chap fer, p. 36 et suiv.
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blique ». L'article 8 qui édicte les sanctions dit : « Durant les mêmes jours, les boutiques, magasins et ateliers seront fermés sous les peines portées à l’article 60 du code des délits et des crimes.... en cas de récidive, il y aura lieu à l'amende portée à l’article 6 (minimum 25 francs, maximum 300 francs) et aun emprisonnement qui ne pourra excéder une décade. » Appliquée avec intelligence et modération, cette loi n'aurait que très difficilement eu raison de l'opposition populaire, et au lieu de cela, on mit un acharnement intolérable à essayer de la faire respecter. Dès lors l'opposition à la loi prit le caractère d'un entêtement résolu et c’est ce qui fait dire à M. Vaddal: « Le peuple désobéitet ne voulut pas rompre avec une tradition de 15 siècles ; le peuple s'obstinant contre lui, le gouvernement s’obstina contre les mœurs..... »
Nous avons des exemples de la passion avec laquelle l'Etat révolutionnaire poursuivit son but. Dans le canton de Marosque, département des Basses-Alpes, il organisa une véritable expédition militaire contre les contrevenants à la loi, c'est-à-dire la masse du peuple et la troupe alla jusqu'à tirer sur les cultivateurs. À Strasbourg, les agents passant dans la rue, un décadi, et entendant un bruit de travail dans une maison, l’envahirent ausssitôt et dressèrent procès-verbal. Dans l’Ile-et-Villaine, ils firent condamner à l'amende une pauvre vieille réactionnaire de quatre-vingt-deux ans, qui avait été trouvée filant sa quenouille à vue de la rue. (1)
Une des premières mesures du gouvernement consulaire, fut l'abolition du calendrier républicain qui avait « institué une tyrannie de plus et fait pendant plusieurs années le
CAR RE ER PE SP ER 0 (1) Albert Vandal. — Op. cit., loc. cit.
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désolation du pays. » (1) Ce fut l'objet du sénatus-consulte du 22 Fructidor An 13. Durant tout l'empire, le repos des fonctionnaires fut fixé au dimanche, mais aucune loi ne vint contraindre le peuple à respecter ce repos dominical, pas plus que le forcer à chômer un jour quelconque de la semaine. « JL est contraire au droit divin d'empêcher l'homme qui a des besoins, le dimanche comme les autres jours, de travailler le dimanche pour gagner son pain. » (2) disait Napoléon.
De la Restauralion à la loi du 13 Juillet 1906. — Le gouvernement de la Restauration dans l’article 6 de la Charte de 1814, proclamant à nouveau le culte catholique comme religion d'Etat, fit revivre les anciennes ordonnances sur l'observation du dimanche. Le travail pendant ce jour fut prohibé par le Préfet de police, sous peine d’une amende pouvant aller jusqu’à 300 francs. Une loi du 48 novembre 1814 vint mettre au point la législation sur le repos obligatoire. Elle imposa aux particuliers comme aux fonctionnaires l'obligation de célébrer extérieurement les dimanches et fêtes ou du moins les contraignit à s'abstenir ces jours-là de travaux extérieurs, de ventes publiques, etc..... De même que les anciennes ordonnances royales, elle ne vise que le repos du dimanche et des jours de fêtes religieuses. Comme la loi du 17 Thermidor An 5, elle est issue d’une pensée politique et est conçue dans un esprit de réaction contre la Révolution. Elle fut surtout déterminée par des considérations à la fois politiques et religieuses et c’est la raison pour laquelle elle fut toujours regardée avec défaveur par l’opinion publique. Si un esprit différent avait présidé à son élaboration, elle
(1) Albert Vandal. — Op. cit., loc. cit.
(2) Correspondance de Napoléon 4er, 12e vol.
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eût pu sans doute donner les meilleurs résultats. Elle fut appliquée avec une certaine rigueur jusqu'en 1830. A partir de cette époque, quoiqu’elle n'ait été abolie par aucune disposition législative, elle resta à peu près lettre morte. Jusqu'à la loi du 13 juillet 1906, nous n'allons plus trouver de loi générale sur le repos hebdomadaire.
La monarchie de juillet ayant supprimé de la Charte l'article qui reconnaissait le culte catholique, comme religion d'Etat, n’osa pas faire intervenir de sanction contre les contrevenants à la loi de 1814. Ce qui montre que cette loi n'existait plus guère que de nom, c'est qu'en 1841, lorsqu'on pensa à réglementer le travail des enfants, il fut spécifié dans la loi du 22 mars, ce qui aurait été inutile si celle de 1814 avait toujours été en vigueur, que le travail des enfants serait interdit le dimanche et les jours de fêtes reconnues, dans certains ateliers renfermant un nombre déterminé d'ouvriers.
Après la Révolution de 1848, Ledru-Rollin déclara dans la circulaire ministérielle du 24 mars 1848 que la loi du 18 novembre 1814 était abrogée comme contraire à la liberté du travail et à l'égalité des cultes. Mais alors des protestations s’élevèrent qui furent adressées au Comité du Travail de l’Assemblée nationale et le Ministre des Travaux publics dut déclarer dans une circulaire du 20 mars 1849 que les ouvriers employés par le Gouvernement ne travailleraient ni le dimanche, ni les jours de fêtes reconnues.
Néanmoins la loi du 18/novembre 1814 ne pouvait être abrogée par une simple circulaire et quelques très rares arrêts en firent même l'application (1).
(4) Cass. 24 décembre 1850. — 6 décembre 1851.
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Une loi du 22 février 1851 sur l’apprentissage dit : « Les dimanches et les jours de fêtes reconnues ou légales, les apprentis dans aucun cas ne peuvent être tenus vis-àvis de leurs maitres à aucun travail de leur profession. » Ceux qui désiraient voir cette mesure se généraliser, sollicitèrent du Gouvernement de prendre l'initiative d’une loi en faveur du repos du dimanche. Mais celui-ci répondit à cette demande par une note parue au Moniteur du 9 juin 1852 : « Quelques journaux ont attribué au Gouvernement le projet de proposer une loi pour interdire le travail et même la vente le dimanche et autres jours fériés. Jamais le Gouvernement n’a eu cette pensée. Il désire que la loi religieuse soit respectée, il a prescrit aux entrepreneurs de travaux qu’il fait exécuter de ne pas employer les ouvriers pendant les jours que la religion consacre au repos ; mais là s'arrêtent son devoir et son droit, il n'appartient au pouvoir civil d'intervenir que par l’exemple qu’il donne dans une affaire de conscience. »
La loi du 22 février 1851 ne fut guère observée et avait d’ailleurs un domaine d’application trop restreint. Aussi le9 mai 1874, une nouvelle loi fut-elle votée sur le travail des enfants et des filles mineures occupés à un travail industriel dans les manufactures, fabriques, usines, chantiers, ateliers, etc., portant défense de les employer le dimanche et les jours de fêtes légales. En même temps, elle instituait des inspecteurs salariés pour en surveiller l'application.
En 1880, le 12 juillet, le Parlement abrogea, au nom de la liberté de conscience et de la liberté du travail, la loi du 18 novembre 1814 devenue d’ailleurs caduque. Coïncidence bizarre, cette loi du 12 juillet 1880 arriva au moment où un mouvement très sérieux en faveur du repos dominical commençait à se dessiner dans le pays.
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Les diverses lois que nous avons vues jusqu'ici ne parlent que de repos dominical. Il nous faut arriver à la loi du 42 novembre 1892 pour voir mentionnée dans un texte législatif, la formule : Repos hebdomadaire. Il y a dans ce fait plus qu’une simple différence de vocabulaire. Il faut y voir une modification de l'esprit du législateur.
Les lois sur le repos dominical sont conçues dans une pensée religieuse, tandis que celles sur le repos hebdomadaire sont déterminées par des considérations d'ordre surtout physiologique. Le but auquel arrivent les unes et les autres est d’ailleurs sensiblement le même et il faut se féliciter de cette heureuse concordance entre l’un des préceptes les plus formels de l'Eglise et les exigences de l'hygiène.
La loi du 2 novembre 1892 porte que «les enfants et filles mineures des établissements industriels ne peuvent être employés plus de six jours par semaine ni les jours de fêtes reconnues par la loi. « La discussion fut chaude au Sénat entre partisans et adversaires de la réglementation du repos. Les premiers finirent cependant par l’emporter.
Cette loi fut la dernière prise au sujet du repos hebdomadaire avant celle du 13 juillet 1906 qui va nous occuper par la suite. Encore son étendue est-elle bien restreinte puisqu'elle ne s'occupe que du travail industriel et au point de vue seulement des enfants et des filles mineures.
S'il nous faut tirer une conclusion de cet historique, nous dirons que le repos hebdomadaire ou plus exactement le repos dominical a existé de tout temps en France jusqu’à la Révolution ; que mème au cours du xix° siècle il n’a pas disparu de nos mœurs puisqu'il a fait l’objet de diverses lois et que, en tout cas, aujourd'hui comme
autrefois, un besoin impérieux de l'organisme veut que nous puissions prendre un jour de repos sur sept et que la coutume et la tradition nous imposent comme jour de repos, celui où nous pouvons le prendre complet, efficace et bienfaisant, c’est-à-dire le dimanche.
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CHAPITRE II
De l'intervention de l'Etat dans le contrat
de travail
Avant de discuter la question proprement dite du repos hebdomadaire, nous avons tenu à exposer l’idée que nous nous faisons de l'intervention de l'Etat dans le contrat de travail en général et dans celui, en particulier, qui lie l’employé de commerce à son patron.
Cette question de l'intervention ou de la non-intervention de la loi dans le contrat de travail se pose en effet à chaque moment au cours de l'étude de la loi du 13 juillet 1906 et nous avons cru nécessaire de la solutionner dès le début de notre travail, de façon à n'avoir pas à y revenir.
Tout d’abord, nous ferons deux remarques préjudicielles : tandis que les salariés sont d’une manière presque absolue partisans de cette intervention, les patrons au contraire s’en montrent les adversaires non moins résolus, au moins en ce qui concerne le contrat de travail des adultes, car, et c'est là notre seconde remarque, en ce qui concerne le
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travail des enfants et des filles mineures, voire même en certains cas des femmes, c’est-à-dire des personnes que tout le monde est d’accord pour considérer comme incapables, l'entente est à peu près complète, dans le sens de l'intervention entre employeurs et employés (1).
Nous nous efforcerons dans la première partie de ce chapitre de solutionner la question de savoir si la loi doit se mettre au service des adultes pour réglementer leur travail, puis nous rechercherons quelles sont les limites à cette intervention de l'Etat et dans quel esprit elle doit être entreprise.
Depuis le commencement de la seconde moitié du xixe siècle, les lois ouvrières se sont multipliées non seulement en France, mais encore dans tous les pays. On peut considérer que l’une des causes de ce phénomène se trouve dans la faveur dont jouissent actuellement les idées socialistes auprès des masses ouvrières appelées, grâce au système du suffrage universel, à prendre une part de plus en plus grande dans la gestion des affaires de l'Etat. Mais ce mouvement socialiste aussi bien que l’éclosion de ces lois relèvent d'une cause première ; le développement extraordinaire de l’industrie et du commerce, véritable caractéristique économique de notre époque, qui a modifié profondément, on pourrait dire révolutionné, les conditions du travail.
(4) M. le doyen Villey écrit à ce propos : « L'autorité a le droit d'intervenir préventivement pour protéger les incapables : ces personnes, en effet, ne peuvent se défendre elles-mêmes ; elles sont souvent soumises, d’une part, à une autorité dont il peut être abusé, et elles sont, d’autre part, frappées d'incapacité par une présomption de droit fondée sur la généralité de faits... Le principe de son intervention (de l'Etat) est indiscutable quand il s’agit de la protection des incapables...» — Principes d'Economie Politique, 3° édit. Chap. 1v, p. 131.
Chaque fois que ces lois ont été discutées, des voix éloquentes se sont élevées pour protester contre cette intrusion, qui menace de ne pas s’arrèter, de l'Etat dans les affaires des particuliers, et le monde économique s’est trouvé divisé en deux camps adverses: celui des interventionnistes et celui des non-interventionnistes. Examinons aussi rapidement que possible les arguments apportés par les uns et par les autres.
Les adversaires de l'intervention de la loi la combattent d'abord au nom de la liberté. Ils font remarquer que la plupart des réformes dont on a assuré Ja réalisation par voie de contrainte législative, auraient pu parfaitement être obtenues gràce à la seule initiative patronale. Ils rapellent à ce propos le vieil adage latin, quid sine leges moribus vanæ proficiunt, et disent que ce qu'il importe de faire, c'est non pas de légiférer, mais de changer les mœurs. Et cela, ne peut être que l’œuvre, non pas de la loi, mais de tous ceux que préoccupent les questions sociales.
Pourtant, ils font une exception en faveur de la protection législative du travail des enfants et concèdent que l'Etat peut sans sortir des limites de son activité assumer ce rôle protecteur. Dans ce cas, en effet, il n'y a pas égalité entre les contractants. L'enfant qui va engager ses services n’est pas réellement libre, sa faiblesse le met en état d’infériorité évidente vis-à-vis de l'employeur et il faut empêcher que des patrons trop peu scrupuleux ne profitent de cette infériorité pour l’exploiter à leur profit. Protégé par la loi et ne pouvant engager son travail que dans certaines conditions prévues d'avance, l'enfant verra ses droits sauvegardés.
Quand il s’agit des femmes, il semble que le même raisonnement pourrait être tenu ; pourtant l’un des chefs
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de l’école économique libérale, M. Paul Leroy-Beaulieu, déclare dans un article de « l'Economiste Français », que s’il admet la réglementation « prudente » du travail des enfants, il conteste la nécessité absolue de celle du travail des femmes (1).
En ce qui concerne lés adultes, toute intervention législative de ce genre lui paraît impossible à justifier. M. Paul Leroy-Beaulieu déclare dans le même article qu'il ne voit pas « comment on peut légitimer la réglementation du travail des adultes par l'autorité ».
Les libéraux considèrent, en eff2t, que les ouvriers et employés étant libres de s'associer pour la défense de leurs intérêts, puisent dans cette association même une force qui leur permet de discuter d’égaux à égaux avec leurs patrons et d'arriver à imposer à ceux-ci leurs conditions de travail.
Cette égalité contractuelle étant ainsi obtenue, la loi n’a plus aucune raison d'intervenir, et elle ne peut le faire sans violer à la fois la liberté de l'employeur et celle de l’employé. Sous quel prétexte la loi va-t-elle, en effet dire à l'ouvrier : « Tu ne peux engager ton travail que dans telles ou telles conditions, tu ne dois pas accepter telle clause dangereuse pour ta santé, ton intelligence » ? Et qui donc pourrait être meilleur juge en cette matière que l'intéressé lui-même ?
Après avoir ainsi combattu l'intervention de la loi dans le contrat de travail au nom des principes, les économistes libéraux font valoir un argument d'ordre pratique.
Il consiste à faire ressortir le danger qu'offre une telle
(1) L'Economiste Français du 13 octobre 1906 : « Les inconvénients de l’excès de législation sociale ».
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réglementation au point de vue de la concurrence internationale. Mais cet argument ne valant que pour l’industrie et n’envisageant, pour notre part, la question qu'au point de vue commercial, nous passerons rapidement ; on ne peut en effet parler de concurrence internationale pour le commerce de détail. Introduire dans l’industrie une réduction de la durée de la journée de travail, peut évidemment être pour le pays qui prend l'initiative de cette mesure une cause d’infériorité, car elle peut entraîner une diminution dans la production. Mais dans les établissements commerciaux, que la durée du travail des employés soit de 10 heures ou de 45 heures, comme il l’est encore dans trop de magasins, on ne voit pas les inconvénients qui peuvent en résulter.
Telles sont très résumées, les raisons que les économistes de l’école libérale donnent de leur opposition à toute réglementation législative du travail. Nous allons voir maintenant quelles réponses y sont faites par les interventionnistes.
En ce qui concerne l'initiative patronale, ils reconnaissent que dans une certaine mesure, elle a pu améliorer la situation de la classe ouvrière, mais ils croient que l'expérience démontre qu'on ne peut s’en rapporter uniquement à elle du soin de réaliser les réformes nécessaires. En effet, ces réformes peuvent entraîner au moins momentanément, une certaine infériorité pour le patron qui les applique et dans bien des cas celui-ci hésitera à prendre une telle initiative. Il faut donc que la loi vienne et rétablisse l'égalité des situations en décrétant l'application de mesures auxquelles tous devront se soumettre. D'ailleurs, ainsi que le fait remarquer M. Raoul Jay dans un ouvrage auquel nous nous reporterons fréquemment, si le législateur est intervenu si souvent, c'est « qu’il s’est trouvé en
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présence d'abus extrèmes que l'initative privée aurait pas réussi à faire disparaître... » (4).
Les partisans de cette deuxième école ne font aucune différence entre les enfants, les femmes et les adultes ct estiment qu'ils ont tous droit et au mème titre à la protection de la loi. Reprenant l’argument des libéraux, ils déclarent que c’est précisément au nom de la liberté qu'ils réclament l'intervention législative; non pas, d’ailleurs, au nom de cette liberté théorique et inopérante que vantent leurs adversaires, mais au nom d’une liberté de fait, réellement agissante, et à ce propos, ils rappellent cette pensée de Louis Blanc : « La liberté n’est pas seulement le droit, c’est encore le pouvoir d’être libre. »
Or, que peut faire l’ouvrier, même adulte, contre le patron ? Comment peut-il en obtenir les conditions de travail qu’il souhaite ? Peut-il même les discuter ? Il ne faut pas oublier que l’armée des sans-travail est innombrable et qu'il y a une concurrence terrible entre ceux qui cherchent à employer leurs bras. Combien y en a-t-il qui, poussés par la faim, sont disposés à vendre leur main-d'œuvre à n'importe quel prix et à s'engager à travailler dans les conditions les plus défavorables pour leur santé. Il convient, à ce propos, de rappeler la parole d'Adam Smith : « Dans ces sortes de disputes (entre ouvriers et patrons), les maîtres peuvent tenir bien plus longtemps. A la longue, les maîtres ne peuvent pas plus se passer de l'ouvrier que l'ouvrier du maitre : mais le besoin qu'il en a n’est pas aussi urgent. » (2).
On objecte que le prolétariat a entre les mains des armes
(1) M. Jay. — La protection légale des travailleurs, p. 10 et suiv.
(2) La Richesse des Nations. — Liv. I, chap. vi.
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suffisantes pour pouvoir résister aux prétentions patronales. Grâce à la loi de 1884, il peut se grouper en syndicats et opposer à la puissance du capital la force que donne l'union. Mais on oublie trop qu'actuellement une partie infime de la classe ouvrière est entrée dans ces syndicats. En ce qui concerne particulièrement le sujet que nous traitons, on peut dire que l’idée syndicaliste commence à peine à pénétrer dans le monde des employés. D'ailleurs, en admettant que les ouvriers s'unissent, les patrons de leur côté agissent de même, et peut-on nier que leurs associations, grâce à l'argent dont elles disposent, grâce aussi aux qualités intellectuelles de ceux qui les composent, conservent aux employeurs leur supériorité. Plus encore, à supposer même que tous les ouvriers et tous les patrons soient groupés dans leurs syndicats respectifs, la loi, même alors, serait-elle devenue inutile? « Qui l’emporterait, demande M. Jay, de l’armée ouvrière ou de l’armée patronale, le jour où ces deux armées se trouveraient en face l’une de l’autre, également unies et disciplinées ? »
On peut encore ajouter qu'il faut pour qu'un contrat soit réellement équitable, non seulement que les parties contractantes soient également libres, mais encore qu'il y ait équivalence entre les produits ou prestations échangés. Or, « le patron expose ses capitaux, c'est-à-dire ses intérets pécuniers. Ce que l’ouvrier apporte et risque, c’est sa santé et c'est sa vie. Les intérêts en présence n’ont pas la même valeur et n’ont pas droit au même respect. L'Etat peut se désintéresser des premiers. il doit protéger les seconds dont la méconnaissance atteint le contractant dans sa vie et par voie de conséquence, l'Etat lui-même » (1).
(4) Jean Dodu. — La loi du 13 juillet 1906.
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Ayant ainsi répondu au principal, on peut dire au seul argument des libéraux, les interventionnistes ajoutent, qu'étant ainsi démontré que l’ouvrier, encore maintenant, se trouve dans une situation défavorable pour discuter avec le patron les conditions auxquelles il lui fournira son travail, le rôle de la loi est d'intervenir pour lui assurer une vie humaine. C’est ce que nous pourrons appeler l’argument de justice sociale. Voici comment M. Jay s'exprime à ce propos : « Il arrive que les conditions de travail que l'ouvrier est obligé d'accepter sont telles qu’il doit renoncer à mener cette vie humaine. « Il arrive, par exemple, qu'un travail excessif et ininterrompu, qu’un salaire insuffisant, ne permet pas à l’ouvrier la réparation de ses forces physiques, rend impossibles l'exercice des droits, l’accomplissement des devoirs qui découlent pour lui soit de la qualité d’être intelligent, doué d’une âme comme d’un corps, soit de la situation qu’il occupe dans la famille, dans la société civile et politique. N’est-il pas évident que dans des cas pareils, la justice sociale exigera impérieusement l'intervention de la loi... » (1).
Enfin, à l'appui de la manière dont ils envisagent la question, les partisans de la réglementation législative du travail, apportent encore cette raison que le devoir d'un pays, surtout « d’un pays de service militaire obligatoire où la force de tous est la garantie de l'indépendance nationale est d'assurer la conservation de cette force en s'opposant à sa déperdition qui pourrait résulter de conditions de travail abusives et néfastes pour la santé et la vigueur des prolétaires.» (2) I1y a un mirimum au-dessous
(4) M. Jay. — La protection légale des travailleurs, p. 10 et suiv.
(2) Ibid.
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duquel le souci des intérèts primordiaux de la société défend de laisser descendre les conditions de travail tant des majeurs que des mineurs... » (1). C'est ce que nous pourrons appeler l'argument du minimum national (2).
Il ne faut pas que l'Etat, après avoir protégé le développement physique et intellectuel de l’enfant, se désintéresse de l'adulte et permette que ses forces puissent être brisées en quelques années par un travail excessif et malsain.
Pour empêcher cette déperdition d'énergie, l'Etat doit faire appel à la loi qui « en ce cas est la conscience collective prolongeant nécessairement dans les formules législatives, les consciences individuelles insuffisantes et impuissantes... » (3).
M. Philippe Berger, au cours de la discussion au Sénat de la loi sur le repos hebdomadaire, s’écriait : « Ah! je comprends autrement le rôle de l'Etat, et je crois qu'il a le devoir, non pas seulement de protéger les faibles contre eux-mêmes, mais de les protéger contre cet engrenage de grande broyeuse de vies humaines, qui s'appelle la société moderne... » (4).
C'est encore l'opinion de M. Millerand : « L'homme est un organisme aussi fragile qu'admirable, guetté à chaque pas de la route par les accidents et les déchéances, qu'ils viennent des conflits des classes, des imperfections du
(1) M. Jay. — La protection légale des travailleurs, p. 40 et suiv.
(2) Sydney et Béatrice Webb. — Industrial democracy, p. 766 ets.
(3) M. Denis. Chambre des Représentants de Belgique, 29 mars 1905. — Annales parlementaires de Belgique, p. 1164.
(4) Séance du Sénat du 29 juin 1906, J, O0. du 30 Déb. parl. Sén. p. 711 et suiv.
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régime social ou des tares ataviques. La conception a pris corps et figure d’une législation protectrice de l'individu, soucieuse de son développement, orientée vers la défense et la mise en œuvre de toutes les puissances, de toutes les richesses contenues en germe dans l'être humain » (1).
Pour notre part, nous croyons que les libéraux oublient trop le rôle que l'Etat a à jouer et qui est si bien défini par M. Cauwès: « L'état a un droit de tutelle dans un intérêt général d'humanité et un droit de police ayant pour objet la sécurité des personnes. Le travail n’est pas une hose d'intérêt purement privé : c’est une fonction sociale, k source de la prospérité générale. Le droit de l'Etat a denc un fondement certain et nul que lui n’est en droit et en mesure d'exercer une action tutélaire.. ».
Nus concluerons donc que repousser l'intervention de la lo, c’est refuser de porter un remède à des maux qui ne sant que trop certains.
Ayat admis ainsi, en principe, le droit pour l'Etat d’interrenir dans le contrat de travail, nous devons maintenant “echercher dans quelle limite et sous quelles conditions, il peut user de ce droit.
M. Auguste Béchaux, dans son ouvrage « Revendications ouvrières, dit que « l'Etat doit intervenir seulement lorsque l'inititive privée et les mœurs sont impuissants à détruire lesabus de la liberté et seulement dans le cas où l'interventia légale n’entraîne pas un mal pire que l'abus à réprimer »
C'est encoe ce que déclarait Léon XIII dans son encyclique sur la ondition des ouvriers : « La loi ne doit pas
(4) Millerand « Le socialisme réformiste français », p. 10.
LENS” | VILA
devancer ni rien entreprendre au-delà de ce qui est nécessaire pour réprimer les abus et écarter le danger. ..».
Faisant nôtre cette manière de voir, nous dirons que la loi ne doit pas, par principe, intervenir chaque fois qu'un abus est révélé, mais seulement lorsqu'il est démontré que cet abus ne peut être réprimé par la seule initiative privée. Celle-ci, en effet, toutes les fois qu'elle peut agir avec efficacité est infiniment supérieure à la contrainte légale. Outre qu’elle est l'indice d’une mentalité supérieure pour le peuple à qui elle peut suffire, puisqu'elle suppose que son éducation sociale est assez avancée pour que chaque citoyen s'impose à lui-même librement les réglementations nécessaires, elle a l'avantage incontestable de permettre aux intéressés de prendre les mesures qu’ils estiment Es plus conformes à leur propre intérêt et à celui de cœux qu'ils emploient.
Cette intervention de la loi en matière de travail doit donc être avant tout extrêmement prudente.
Elle doit en second lieu être inspirée seulement pa' l’idée de justice.
Son but est de sauvegarder l'intégralité des fores physiques et morales des salariés. Elle ne doit doncpas être inspirée par le désir de voir s’accentuer la lutte &s classes en favorisant de parti pris certaines d’entr elles au détriment des autres. La haine doit être absolunent étrangère à cette intervention et il ne faut pas que ous prétexte de corriger certaines inégalités sociales, l'Itat, par le moyen de la loi, en crée de nouvelles dns un sens contraire.
Cette intervention législative ne doit pasêtre érigée en principe de gouvernement. Il convient salement de ne pas hésiter à y recourir lorsqu'il est certai/ que tout autre
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moyen est inefficace pour arriver au résultat qu'on se propose.
La loi ne devra donc intervenir dans le contrat de travail que lorsqu'il sera bien démontré :
4° Qu'il existe un abus susceptible de mettre en danger la vie intellectuelle ou physique des travailleurs :
2° Que cet abus ne peut pas être réprimé par la seule initiative patronale ;
3° Que les travailleurs ne sont pas assez groupés pour imposer par leurs propres moyens la répression de cet abus.
Ces trois règles formeront pour nous le criterium d’après lequel nous jugerons de la plus où moins grande utilité de la contrainte légale en matière de contrat de travail.
Une fois le principe de l'intervention de la loi admis, il faut prendre garde que cette réglementation qui en résulte n’assurant la liberté des uns qu'au prix de la réduction de celle des autres, elle peut devenir arbitraire et tracassière dans son application et ne doit être maniée qu'avec de grandes précautions. C’est une question de tact et de mesure de la part de l’autorité.
La loi doit donc, selon nous, se borner à poser un principe général, en évitant avec soin les dérogations trop nombreuses. L'inégalité de traitements que celles-ci engendrent, est cause de vexations qui peuvent être funestes au principe même. Il faut éviter que « toute cette réglementation, fondée sur des considérations philanthropiques, dégénère en une tyrannie capricieuse...» (1).
(1) M. Paul Leroy-Beaulieu. « Economiste Français » du 13 octobre 1906 : « Les inconvénients de l'excès de législation sociale ». Déjà cité.
TANT ue
Ayant ainsi déterminé les conditions dans lesquelles nous admettons l'intervention de la loi, nous allons, à la lumière des principes posés dans ce chapitre, étudier la question du repos hebdomadaire.
CHAPITRE IT
De la Nécessité du Repos Hebdomadaire
pour les Employés de Commerce
Nous envisagerons dans ce chapitre la nécessité du repos hebdomadaire pour les employés de commerce, au triple point de vue physiologique, familial et social.
Tout d’abord ce repos est nécessaire au point de vue physiologique. On a pu se convaincre d’après létude historique que nous avons faite de cette question, que le principe du repos du septième jour est de tous les âges et de tous les pays, et nous devons en conclure que ce n'est pas là seulement le résultat d'un pur hasard.
Chaque jour de travail amène pour celui qui le subit une déperdition de forces que le repos de la nuit ne lui permet pas de récupérer complètement. Il faut donc qu'un repos périodique de toute une journée l'aide à retrouver cette
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énergie dépensée, sans quoi, lentement mais sûrement, le travailleur va s'acheminer vers un état physiologique tel qu’il va devoir renoncer à sa besogne ou mourir à la tâche. Or ce repos périodique a de tout temps été fixé par une intuition mystérieuse de l’homme au septième Jour.
De nos jours, les médecins ont étudié scientifiquement cette question et conclu à la nécessité impérieuse de ce repos. Nous citerons à ce propos les lignes suivantes extraites d’un article de M. Sikorski, dans la « Revue de psychologie clinique » et rapportées par M. Terwagne à la tribune de la Chambre des Représentants de Belgique (1) : « On se souvient de l'expérience instituée en Allemagne par Peterskofer et Vogt sur un ouvrier enfermé dans une chambre de verre et accomplissant une tâche fixée d'avance pendant neuf heures par jour. Ils trouvèrent que pendant la journée l’ouvrier dépensait plus d'oxygène qu'il n’en trouvait dans l'air et dans sa nourriture. D'où provenait cet excédent d'oxygène ? De la destruction des cellules de son organisme. Au début, grâce au sommeil, le déficit d'énergie se comblait durant la nuit ; mais de jour en jour, la réfection nocturne des forces se faisait de moins en moins complétement; au bout de six jours de travail, le sommeil avait perdu la faculté de compenser les pertes de l'économie. Il fallut cesser entièrement le travail pendant vingt-quatre heures pour que le sommeil put reconquérir son action vivifiante ».
Cette déperdition de forces se traduit chez l'ouvrier par une nervosité plus grande entraînant pour lui des accidents plus fréquents. La preuve de ce fait se trouve dans cette statistique établie par un inspecteur du travail suisse, à
(1) Annales Parlementaires de Belgique. Chambre, 24 février 4905, p. 861.
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propos du travail dans les tissages et filatures : le lundi il y à 231 accidents, le mardi 238, le mercredi 230, le jeudi 248, le vendredi 261, le samedi 311. A part un léger fléchissement le mercredi, on voit que la progression est constante et que le chiffre des accidents atteint son maximum le samedi, c’est-à-dire le sixième jour de la semaine. Il faut donc, conclut M. Henriot (1), qui rapporte cette statistique que le repos hebdomadaire «vienne arrêter la progression de cette courbe ascendante ».
Le docteur Massey, aux Etats-Unis, a déclaré que par l'observation du repos hebdomadaire on prolonge la vie en moyenne de sept années sur cinquante.
Le docteur anglais Hill (2), affirme que ce repos est aussi nécessaire au Corps humain que l'huile à la machine.
En France, le docteur Fournier dit que «c’est aller contre une impossibilité physique que de penser que l’homme peut travailler sans relâche, même s’il mangeait et dormait suffisamment et respirait un air pur; or ce sont des hypothèses bien favorables ».
Réunie le 3 décembre 190%, sous la présidence du docteur Debove, la Commission permanente de préservation contre la tuberculose a émis l'avis suivant: « La Commission permanente de préservation contre la tuberculose est d'avis que le repos hebdomadaire est une cause de diminution du surmenage et que la diminution du surmenage est favorable à la santé des ouvriers ».
Le docteur Haegler, de Bâle, déposa un vœu au Congrès international du Repos hebdomadaire, tenu à Paris du 24 au 27 septembre 1889, ainsi conçu : «Il y a des hommes
(1) « La Législation Belge du Repos hebdomadaire » p. 58. (2) Le dimanche, son influence sur la santé et la prospérité nationales.
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qui souffrent de l'abus fait de leur travail... le minimum de loisir qu’un homme doit avoir est d’un jour par semaine ».
Mais ce ne sont pas seulement les hommes de l’art qui sont de cet avis, ce sont encore des philosophes, des sociologues, des penseurs, des jurisconsultes et en général tous ceux qui s'intéressent à la classe ouvrière.
Herbert Spencer disait: «Il semble que la continuité d'activité qui résulte de la répétition des journées vouées à une même occupation demande également à être coupée de jours de repos ; il se produit une accumulation de lassitude que ne compensent pas les arrêts périodiques de la nuit et qui exige des arrêts périodiques prolongés revenant à intervalles également prolongés ».
C'est Macaulay, le célèbre historien et homme politique anglais, déclarant : « ..….…. Pendant que l’industrie s'arrête, que la charrue se repose dans le sillon, que la Bourse est silencieuse, que la fabrique laisse éteindre ses fourneaux, il se fait un travail aussi important au bien-être des nations. L'homme, cette machine des machines, auprès duquel celles de Watt et de Arkwright sont des inventions futiles, répare ses forces, se remonte et retourne le lundi au travail, avec l'esprit plus lucide, le cœur plus satisfait et une nouvelle vigueur physique. »
M. Jay, professeur à la Faculté de Droit de Paris et membre du Conseil supérieur du Travail, prononçant un discours le 14 mars 1906 devant l’Assemblée générale de la ligue populaire pour le Repos du dimanche, prononçait ces paroles : « Il (le repos du septième jour) apparaît. comme un véritable corollaire, comme la condition du droit au travail, car il est le droit à la conservation. à la réfection de la force de travail, de cette force qui seule permet de continuer à travailler. »
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Enfin, M. Jules Cabouat, notre professeur de législation industrielle à la Faculté de Droit de Caen, a pu écrire dans la « Revue critique de Législation : « Il est unanimement reconnu aujourd'hui que le repos hebdomadaire est d'étroite nécessité biologique et morale, qu'il est la condition de l’équilibre des forces physiques du travailleur... » (1).
Nous pourrions multiplier ces citations. Mais celles que nous avons rapportées ici suffisent amplement à démontrer la nécessité physiologique du repos hebdomadaire dans toutes les professions qui demandent au personnel qu’elles emploient un travail toujours également soutenu et susceptible par sa continuité et son intensité de mettre sa vie en danger.
Examinons maintenant la nécessité du repos hebdomadaire au point de vue moral. Le travailleur 9ccupé pendant sept jours de la semaine dans une usine ou dans un magasin n’a le temps de s'intéresser ni à sa famille, qu’il quitte le matin de bonne heure et ne revoit que le soir fort tard, ni des groupements professionnels dont il peut faire partie et aux affaires desquels il n’a pas une minute à consacrer. Il ne peut pas non plus s'occuper de parfaire une instruction trop vite interrompue. Et ainsi, courbé sur sa tâche, jusqu’à l'heure où sonnera pour lui la libération définitive de son travail, il aura passé une vie sans joie, sans lumière, sans avoir pu s’accorder ces satisfactions morales, familiales ou intellectuelles, qui font l'homme plus noble en lui donnant une plus haute idée de sa personnalité. Il n'aura été, comme le paysan de La Bruyère, qu’une bête à face humaine. Ce sont d’ailleurs les conclusions du’
(4) Année 1907, p. 216.
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Congrès hebdomadaire de 1889 (1) : « Le repos dominical arrachant l'homme aux servitudes matérielles, lui permettant la libre réflexion et les aspirations supérieures, le font passer du rang de chose ou de machine à celui de personne, il est donc par lui-même principe de progrès moral pour l'individu et la nation. »
S'imagine-t-on la famille dont le chef est absent du matin au soir. Partant quand les enfants ne sont pas encore levés et revenant quand souvent déjà ils sont couchés. La famille, à vraiment parler, n'existe plus, si par ce mot on entend cette réunion de personnes vivant d'une vie commune, ayant les mêmes aspirations, les mêmes joies, les mêmes souffrances. Quelle sympathie peut exister entre des êtres qui se connaissant à peine, igno— rent mutuellement leurs âmes et leurs cœurs, à part celle qui trouve sa cause dans les liens du sang et qui sera vite éteinte, si elle n’est attisée de temps en temps par les attentions, les prévenances, les douceurs réciproques, les larmes et les rires en commun.
À quel moment l’homme va-t-il s'occuper de l'éducation de ses enfants, va-t-il leur forger une âme après leur avoir donné la vie matérielle? Ce n’est assurément pas le soir, en rentrant du travail, quand fatigué d'esprit et de corps, il ne va songer qu’à prendre un repos trop peu réparateur encore.
Du fait de ce travail ininterrompu, la famille va donc se trouver désorganisée, anémiée sinon tuée, et l’on peut avec M. Jay poser cette question : « Que sera cette famille,
(4) P. 127. — On remarquera qu’il est question ici de repos dominical et non de repos hebdomadaire. A cette époque, en effet, on ne comprenait le repos que fixé au dimanche. Nous aurons à revenir Sur cette question du choix du jour de repos dans notre prochain chapitre.
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si le travail de l'usine oblige l’épouse et la mère à abandonner le soin de son intérieur et de ses enfants, si l'époux et le père est tous les jours de la semaine, de l'aube au soir, absent du foyer domestique ?.. » (4).
Au contraire, si nous supposons qu’une fois au moins par semaine, le père, la mère et les enfants vont pouvoir se retrouver ensemble, quel changement dans les conditions d'existence de la famille moderne et comme elle va se trouver régénérée. Ainsi que le disait M. Lamy dans le « Correspondant ». le repos hebdomadaire « apporte à l’homme la joie d’être autre chose qu’un animal de travail, le loisir d'entrer par son intelligence en société avec les créatures semblables à lui. {1 permet la réunion au foyer commun de ceux qui sont un seul cœur et, séparés par toute la longueur des heures ouvrables, ne gouteraient jamais, sans ce jour, la douceur présente de la famille. »
« À côté des besoins du corps, a dit M. Jules Simon, il y a les besoins du cœur, et la satisfaction de ces besoins est impossible si la famille n'a pas un jour de repos en commun. »
On peut facilement voir la répercussion bienfaisante que va avoir sur la moralité du travailleur cette reconstitution de la famille. L’ouvrier ou l'employé comprenant désormais l'agrément de la vie commune va s'empresser de rentrer à la maison, et au lieu de gaspiller sa modeste paye va la consacrer aux besoins journaliers des siens et s’efforcer d'augmenter un peu leur bien-être. Sans vouloir présenter le repos hebdomadaire comme une panacée universelle, nous croyons qu'il est permis d'affirmer hautement ses bienfaits tant au point de vue de la famille que du travailleur lui-même. S'il ne réussit pas à lui seul
(4) La protection légale des travailleurs, p. 10,
à vaincre l'alcoolisme, cette plaie des classes ouvrières, il est au moins un des moyens les plus efficaces de le
combattre.
Nous avons dit, en outre, que le repos hebdomadaire permet à l’ouvrier ou à l'employé de parfaire son instruction et de s'occuper des questions professionnelles qui l’intéressent. Il ne nous paraît pas utile d’insister ici. Il est évident, en effet, que le travailleur qui ne dispose jamais d’un jour de repos est dans l'impossibilité soit de se rendre dans les bibliothèques, soit de se rencontrer avec ses camarades pour discuter des intérêts de sa corporation. Nous ne disons d’ailleurs pas qu'il emploiera forcément son jour de repos à cette besogne utile, mais seulement qu’il pourra, s’il le veut, s’y adonner. Cette possibilité est déjà beaucoup pour lui.
Enfin le repos hebdomadaire est nécessaire pour la société, pour la patrie et cela pour deux motifs, d'abord parce que, rendant aux travailleurs les forces qu'ils ont dépensées, il assure la conservation de la race, et ensuite parce que, assurant la vitalité et la cohésion de la famille, il est le plus sûr garant de l’ordre social ct de la moralité publique.
M. Doumergue, alors Ministre du Commerce, s'exprima en ces termes au Sénat, au cours de la discussion de la loi du 13 juillet 1906: « Le Gouvernement est obligé de défendre les intérèts de tous et il a la conviction aujourd'hui de défendre les intérêts des petits, des ouvriers, en même temps que les intérêts nationaux.
« Messieurs, il ne faut pas considérer seulement l'heure présente et les questions qui se posent dans la génération actuelle. Il faut voir un peu au-delà, il faut voir ce que nous léguerons aux générations qui nous succéderont,
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« Voulons-nous leur laisser des travailleurs, des employés épuisés qui n'auront pas la constitution solide et vigoureuse qui est nécessaire pour lutter de plus en plus contre la concurrence internationale ?
« Non ! il faut aux générations futures des hommes qui se défendent, qui luttent, qui leur donnent des ouvriers modèles, industrieux, énergiques, vigoureux, capables de lutter, je le répète, sur le terrain de la concurrence internationale. C’est pour cela que nous vous demandons d'accorder à ces hommes, qui sont vos collaborateurs, un repos d’un jour par semaine. » ({)
Proud’hon constatait que l'institution du repos hebdomadaire était «éminemment conservatrice de l'ordre social » (2).
Nous avons vu pius haut que l'absence du repos périodique du septième jour entrainait pour la famille une vie languissante. Or, à notre époque, aussi bien certaines lois que les conditions du travail industriel et commercial contribuent à accentuer encore cette dissolution ; certaines écoles même, ne craignent pas d'ériger en principe la nécessité de la disparition de la famille. Si bien que les liens sacrés qui unissent l’homme à la femme, les enfants aux parents se relâchent tous les jours et que la famille, cette cellule de la société, apparaît comme menacée dans son existence. Or nous croyons, avec M. Jay, « que l'intérêt national sera évidemment et gravement compromis toutes les fois que les conditions du travail mettront en péril l'existence ou la vitalité de la famille ouvrière », et c'est pourquoi nous pensons que l'intérêt supérieur de la patrie réclame impérieusement l'observation du repos
(1) Sénat. Déb. parl. 1906. J. O., p. 351.
(2) De la célébration du dimanche. Ed. 1839, p. 55 et suiv.
hebdomadaire, moyen pas unique certes, mais indiscutablement efficace pour assurer la solidité des liens familiaux, la paix et la dignité du foyer.
Maintenant que nous croyons avoir suffisamment démontré la nécessité du repos hebdomadaire pour les travailleurs en général, nous allons examiner la question au point de vue plus spécial des employés de commerce, et nous demander si l'effort fourni par ces travailleurs légitime pour eux ce repos.
Tout d’abord, que devons-nous entendre par employé de commerce ?
Selon M. Paui Pic (1), peuvent être qualifiés commis ou employés, tous les auxiliaires du commerce ou de l’industrie qui, bien que placés par leur contrat de travail sous la dépendance du patron, sont préposés à des travaux présentant un caractère d'ordre plutôt intellectuel que matériel. Leur rôle est plutôt de seconder le patron dans son commerce et, à ce titre, le contrat qui les unit à l'employeur, bien que constituant un véritable louage de services se nuance en quelque sorte d’une idée de mandat.
Certaines décisions de jurisprudence estiment que le critérium pour reconnaitre un employé d'un ouvrier consiste en ceci que les employés sont rémunérés au mois. Mais ce criterium est inexact car il y a des ouvriers payés mensuellement.
Pour nous qui, dans cette étude, nous occupons des commerces de détail, c’est-à-dire qui excluons de nos considérations celles qui peuvent avoir pour objet les employés de bureau et le personnel occupé dans les com-
(1) Traité de Législation Industrielle, p. 621.
merces de l'alimentation, nous conviendrons de déterminer ainsi cette catégorie de travailleurs : tous ceux qui sont chargés d'offrir à la clientele les marchandises exposées en vente, quelle que soit d’ailleurs leur mode de rémunération. S'il nous était permis de faire une comparaison entre les personnes et les choses, nous dirions qu’en vertu de l’'adage «accessorium sequitur principale», nous nous occuperons d’une façon générale de tout le personnel occupé dans les maisons où se fait un commerce de détail, caissiers, garçons de livraison, etc., estimant que les uns et les autres doivent jouir des mêmes avantages.
Ayant ainsi défini ce que nous entendons par employés de commerce, voyons quelles sont leurs conditions dé de travail. Le labeur de ces salariés est moins impressionnant et inspire à première vue une pitié moins grande que celui de la plupart des ouvriers. Et pourtant le travail fourni par l'employé de commerce est-il moins pénible que celui de son camarade de l’industrie ? Nous ne le croyons certes pas et nous allons exposer succintement les raisons qui nous font nous ranger à cette opinion.
M. Artaud dans « La question de l'employé en France », dit que « l'employé a le droit d’être protégé au même titre que l’ouvrier, mieux encore si possible, car sa situation est plus précaire » (1). Il décrit ainsi le travail fourni par l'employé de magasin : « Les conditions de travail du vendeur sont particulièrement pénibles. Pour bien s'en rendre compte, il faut courir le magasin un jour d'exposition, voir le vendeur à l'affût du client, remuant la marchandise, cherchant, fouillant ce qui pourra bien plaire à l’acheteur, le conduisant à la caisse, empaquetant son achat et courant ensuite à un autre client, voilà la vie
(4) La question de l’employé en France, p. x.
qu'il mènera de 7 heures 1/2 du matin jusqu'à 8 heures du soir, dans la fièvre de la vente, poussé, harcelé par ses chefs, n'ayant d'autre objectif que le chiffre d’affaires à donner le soir.
« Et dans quelle atmosphère travaille-t-il ? Dans un air jamais renouvelé, vicié par la multitude d'articles en magasin, desquels se dégagent des poussières de toutes SITES, tout cela joint aux poussières amenées du dehors par la clientèle, au balayage insuffisant, au nettoyage fait seulement à la surface...
« C'est une vie excessivement dure à laquelle peu de vendeurs résistent plus d’une quinzaine d'années, quand la fatigue n’a pas été le précurseur de la tuberculose... » (4)
À Paris, c'est dans les magasins de quartier, où le personnel est peu rétribué et souvent renouvelé, les emplois y étant peu stables, que l'employé a surtout besoin de la protection de la loi.
M. Besse, employé de commerce, et qui représente cette catégorie de travailleurs au Conseil supérieur du Travail écrit de même : « Le travail imposé aux employés de vente au détail est certainement le plus pénible par sa durée et par sa nature de tous les emplois du commerce en général ; c'est le moins rétribué.
« Il ressort de notre enquête que 11 heures de travail quotidien est le chiffre moyen, chiffre la plupart du temps dépassé et allant jusqu'à 13 et parfois 15 heures.
« Chez le petit commerçant, l'employé est soumis d’une façon beaucoup plus étroite (que dans les grands magasins) aux caprices du patron et aux exigences de la clientèle, c'est là que nous trouvons des journées de’ 13 à 44 heures
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(1) La question de l’employé en France, p. 6 et suiv.
de présence active au magasin, ct la durée du travail est subordonnée à la fantaisie du patron et aux nécessités de la vente... »
Il résulte des observations que nous avons pu faire que dans les petites localités de province, la journée de travail commence généralement à 7 heures pour se terminer vers 9 heures ou plus souvent 9 heures et demie. Dans les grands centres, le travail cesse généralement à 8 heures en temps ordinaire mais cette légère réduction du temps de travail est largement compensée par sa plus grande intensité.
Il ressort du reste du tableau dressé par le Syndicat des Employés de Commerce de Paris, que le nombres d'heures de travail des employés varie entre 11 heures 1/2 et 12 heures 1/2 et que dans :certaines maisons, il atteint 14 et même 15 heures (1).
M. Richard Waddington, déclarait à la Chambre le 13 décembre 1887, que les plus gros abus se produisaient dans les pièces attenant aux boutiques et servant d'ateliers de confection.
Le Syndicat des Employés du Commerce et de l'Industrie déposait devant le Conseil Supérieur du Travail en 1901, une note dans laquelle il était dit « que le travail de l'employé qui peut paraître moins fatiguant que celui de l'ouvrier est cependant plus déprimant, puisqu'il l'anémie au lieu d’activer le développement de sa force musculaire ; que de plus l'employé subit généralement une fatigue
ER EL En (1) Protection légale du travailleur. — Section Nationale Française 1904. — Rapport de M. Artaud, p. 162.
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cérébrale qui ne peut trouver de compensation que dans l'exercice physique et la distraction » (1).
On voit que tous ces témoignages sont concordants et que l'on peut dire avec M. Charles Viennet « que le repos hebdomadaire est pour l'employé un élément essentiel de sa vitalité, en raison des conditions anormales de son travail quotidien » (2).
Nous croyons devoir enfin citer quelques appréciations de médecins sur le travail des employés. Ils montreront que le tableau que nous venons de présenter de ce travail n'a pas été poussé au noir et que les dangers qu'il suscite pour ceux qui y sont soumis n’ont pas été exagérés.
Le docteur Garnier reconnaît qu'au bout de 10 ans, les employés de magasin qui ne se reposent pas sont dans une proportion de 6 sur 20, obligés d'abandonner leur métier et absolument usés.
Le docteur Paul Berthod s'exprime ainsi à son tour: « La plupart des grands magasins fournissent une morbidité eftrayante parmi leurs employés, à telle enseigne que ceux qui restent quelques années et échappent à la tuberculose sont presque l'exception... c'est apparemment parce que là se trouvent réalisés le confinement, le surpeuplement, le surmenage et les poussières contagieuses » (3).
D'ailleurs les statistiques établies par le service municipal de la statistique de la ville de Paris, viennent triste
(1) Cons. Sup. Trav. — Rapports et documents sur la règle. mention du travail dans les bureaux et magasins, 1904, p.
(2) Association Catholique. — Les revendications des employés de commerce, 190#, 2e t., p. 449.
3) Raccourcis de médecine sociale et professionnelle,
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ment confirmer ces opinions. C’est ainsi que si dans les professions industrielles, la mortalité annuelle des personnes de 20 à 39 ans, est de 29, 87 %, pour les professions commerciales, le pourcentage est considérablement plus élevé :
Caissiers, Comptables. ...,... 39, 69 %.
Employés de Magasin........ 44, 86 %.
Dans ces conditions et puisqu'il est scientifiquement démontré que le repos hebdomadaire peut être un palliatif à cette mortalité effrayante, il importe de veiller à ce qu'il leur soit donné à tous et de prendre toutes mesures nécessaires dans ce but.
Nous concluons avec M. Zévaës, que le repos hebdomadaire permet « à l'employé, exténué par un travail de plus en plus monotone de réparer ses forces... de vivre de la vie de famille, de se développer intellectuellement et de remplir ses devoirs envers sa classe et envers l’humanie. » (4).
(1) Exposé des motifs de la proposition de loi tendant à établir le repos hebdomadaire — Annexe au procès-verbal de la séance du 6 avril 4900, J. O. du 17 mai 1900. Doc. Parl. Chambre, p.
CHAPITRE IV
De la nécessité de fixer le Repos
Hebdomadaire au dimanche
Dans le chapitre qui précède, nous avons conclu à la nécessité d'un jour de repos chaque semaine pour tous les travailleurs en général et plus spécialement pour les employés de commerce. Nous avons constamment et avec intention parlé du repos hebdomadaire et non du repos dominical, ne voulant pas anticiper sur le chapitre présent dans lequel nous allons discuter la question de savoir dans quelles conditions ce repos doit être donné pour être véritablement efficace. Disons dès maintenant que ce repos doit, selon nous, réunir deux conditions. Il faut 4° qu'il soit collectif et 2° qu'il soit fixé au dimanche.
Si l’on s’en tenait exclusivement à considérer le repos hebdomadaire comme nécessaire au seul point de vue physiologique, il est évident que la question ne se poserait même pas. Que l’ouvrier ou l'employé fatigué par un labeur de six jours consécutifs se repose le lundi, le mardi ou tout autre jour ; qu’il chôme tandis que d’autres travaillent, peu importe. Ce qu'il faut, c’est qu'il y ait un espace de temps d'au moins vingt-quatre heures pendant lequel il soit absent de l'usine ou du magasin et récupère les forces perdues.
Mais il ne faut pas oublier que le repos du septième Jour n’est pas seulement nécessaire à ce point de vue stric-
tement matériel, il l’est encore pour un motif plus élevé, parce que l’homme a des besoins de cœur à satisfaire, parce qu'il faut qu’il donne de temps à autre libre cours à son instinct profond de sociabilité. Or, il ne peut le faire que si les personnes avec qui les liens du sang ou le basard des relations l'ont mis en rapport d'amour ou d'amitié, sont libres le même jour que lui. Il faut donc qu'il y ait un jour de repos collectif. Quel doit-il être? Quant à nous, nous n’hésitons pas à répondre que pour de multiples raisons que nous allons avoir à étudier, ce ne peut être que le dimanche.
On pourrait croire que le principe du repos collectif qui paraît s'imposer de lui-même n’a pu facilement être l’objet d’une opposition sérieuse. Il n’en a cependant pas été ainsi et ce n'a été qu'après de longues discussions au Conseil Supérieur du Travail que cette Assemblée s’y est ralliée. De mème dans la première discussion à la Chambre du projet de loi qui devait devenir la loi du 13 juillet 1906, le repos collectif n’est pas mentionné. Au Sénat, le repos collectif fut la cause du départ de M. Poirrier, rapporteur de la Commission chargée d'étudier le projet de loi sorti de la Chambre et son successeur, M. Prévet, ne le soutint qu'avec une telle tiédeur que si MM. Dubief et Monis n’en avaient pas résolument pris la défense, il est probable qu'il n’eût pas été introduit dans le texte législatif.
Cette répugnance à admettre le repos collectif était due pour une part aux scrupules exagérés de certains pariementaires libéraux et aussi à l’état d'esprit de certains autres peu. disposés à consacrer législativement un précepte de l'Eglise, le repos collectif une fois admis ne pouvant pas raisonnablement être fixé un autre jour que le dimanche, Quoiqu'il en soit, le Parlement s’est ressaisi à temps et se rendant aux arguments exposés par les orateurs de
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droite et de gauche, il a admis le repos collectif du dimanche.
Il est certain que l'effet moralisateur du repos hebdomadaire ne pourra se produire que si tous les membres de la même famille se reposent le même jour, et il faut songer que dans nombre de ménages, le mari, la femme et les enfants travaillent chacun de leur côté dans des établissements divers qui pourraient donner à chacun d'eux un jour de repos différent. Et ainsi, le repos hebdomadaire, au lieu de contribuer à l'union de la famille servirait à la désorganiser. Imagine-t-on une famille dont le père prendrait son repos le mardi, la mère le mercredi et les enfants le jeudi et le vendredi ? Quel bienfait chacun d'eux en retirerait-il ? Aucun.
Il faut encore que le repos soit collectif pour que les travailleurs puissent se rencontrer en commun dans leurs divers groupements corporatifs et discuter des intérêts de leur profession.
Dans la séance du 25 mai 1905, M. Monis prenait à la tribune du Sénat (1) la défense du repos collectif en ces termes éloquents : « Il faut, voyez-vous, Messieurs, se reposer ensemble, déposer à la même heure le fardeau qu’on a porté toute la semaine, et partager de fraternels loisirs. Il faut, s’il fait soleil, parcourir la campagne avec, pour cortège, l'amitié et, j'ose le dire, pour compagnon quelquefois un sentiment plus tendre. Il faut que le repos hebdomadaire soit éminemment altruiste et social.
« Libres à la même heure, les ouvriers peuvent consacrer une partie de ce jour de repos à l’étude des intérêts corporatifs... Il faut permettre à l’ouvrier, en ce jour de
(4) Sénat. 25 mai 1905. J. O0. du 26. Déb. parl. p. 934 et suiv.
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repos, de s'occuper de ces œuvres de prévoyance qui s’appellent les sociétés de secours mutuels, de ces œuvres d'éducation... de l'adolescent et de l'adulte; de ces jeux pour la patrie, de ces exercices de gymnastique et de tir qui préparent les jeunes hommes à l’accomplissement du plus haut des devoirs. Rien de toutes ces bonnes ehoses ne serait possible, si le repos n'était pris en commun, s’il n'avait pas lieu à un jour consacré... »
Ainsi donc, un jour de repos en commun est nécessaire, mais quel doit-il être ? Ce ne peut être que le dimanche, avons-nous dit, parce que c’est le jour de chômage généralement admis, parce que encore, c’est le jour où l’on peut trouver les spectacles et les distractions que l’on ne rencontre pas les autres jours de la semaine et qu’il «est indispensable que le repos hebdomadaire ne soit pas une cause d’ennui pour celui qui le prend, mais lui procure au contraire un (élassement à la fois physique, moral et intellectuel » (4).
Le repos doit encore être pris le dimanche parce que l’ouvrier « qui n’arborera même pas la joyeuse livrée du dimanche passera isolé au milieu des autres qui travaillent sans qu'on puisse distinguer si son repos est la légitime récompense du travail ou s’il promène une paresse qui insulte au labeur des autres. Repos solitaire, morose, sans aucune vertu sociale... » (2).
Au point de vue de la nation, il est encore de toute nécessité que le repos hebdomadaire soit donné le dimanche. N'est-ce pas en effet le jour où le peuple est appelé dans les comices électoraux. Serait-il admissible que dans
a RSS a RE RE RE TR (4) Chambre, 27 mars 1902. J. 0. du 28. Déb. Parl. p, 172 et suiv.
(2) Discours de M. Monis au Sénat. Déjà cité.
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un pays où tout le système politique repose sur le suffrage universel, les travailleurs puissent être retenus à leur tâche pendant le scrutin et soient ainsi dans l’impossibilité de se servir de leur bulletin de vote. « Il faut que le repos ait lieu le dimanche pour qu'il soit civique » (1).
Nous estimons, pour notre part, qu'une des raisons les plus importantes pour lesquelles le dimanche doit être le jour consacré au repos, c'est que ce jour est celui où l'ouvrier catholique ou protestant se rend à l’église ou au temple. Permettre à celui qui le désire, de remplir ses devoirs religieux, ce n’est obliger personne à limiter et c'est respecter sa liberté de conscience (2).
Le comte Stan. Medolago-Albani, l’un des chefs du parti catholique italien, écrivait à ce sujet au journal « La Croix » la lettre suivante en 1904: « ... Le jour à fixer pour le repos hebdomadaire, ne peut être que celui jadis sanctifié par Dieu et imposé à notre observance par l'Eglise, c’està-dire le dimanche.
« Et cela nous paraît vrai, même abstraction faite de nos principes religieux, parce que en fait, croyants et incroyants, lorsqu'ils ont à choisir une journée de repos du travail fébrile de la semaine, suivent l'usage commun et s'arrêtent au dimanche. Agir autrement, serait seulement vouloir priver la grande majorité des croyants de cette satisfaction morale, de cette paix de la conscience qui sont nécessaires à qui veut jouir des avantages matériels de cette suspension hebdomadaire du travail. » (3).
Il nous semble donc qu’on ne peut refuser aux travail-
(1) Discours de M. Monis au Sénat. Déjà cité.
(2) Sénat, 25 mars 1905. Discours de M. Dubief, J. 0. du 26, p. 934 et suiv.
(3) Association Catholique, 190%. 2° tome, p. 517.
leurs chrétiens cette liberté d'un culte dans lequel ils puisent des consolations pour les misères passées et des forces pour supporter les souffrances du lendemain. Le dimanche «c’est pour ceux qui croient en Dieu, le jour d'obéissance, d’affranchissement, d'honneur, où ils relèvent leur tête abaissée sur les œuvres serviles de la terre et cherchent dans le ciel la glorieuse demeure de leurs âmes » (1).
C’est encore ce que disait M. Béranger dans son discours d'ouverture du Congrès International du Repos du Dimanche, le 9 octobre 1900. Après avoir montré que ce jour est celui où les administrations vaquent, où l’on peut le plus facilement s'offrir des distractions et des voyages à bon marché, il se félicitait de ce que c’est également celui qui permet à ceux qui le désirent de pratiquer leurs devoirs religieux. Et il concluait : « Nous considérons que notre doctrine est plus conforme à la liberté de conscience que celle qui proscrivant le dimanche rendrait l'exercice de ces devoirs impossible » (2).
Nous voudrions encore citer cette page d’Alphonse Daudet, dont on nous pardonnera la longueur en raison de sa beauté et dans laquelle le grand écrivain exalte en termes enthousiastes les vertus du dimanche :
« Pour ces prisonniers de la semaine, l'almanach aux grilles serrées s’entrouvre de distance en distance, en espaces lumineux, en prises d'air rafraîchissantes. C’est le dimanche qui constitue pour une foule d’êtres la seule récompense, le seul but aux efforts désespérés de six jours de peine. Si l'on veut bien reconnaître le dimanche, il
(1) « Correspondant », du 25 août 1909, p. 637. Article de M. Lamy.
(2) Congrès International du Repos du Dimanche. Paris 4900.
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faut le voir surtout aux quartiers laborieux, aux faubourgs enfiévrés, où dès le matin on le sent planer, reposant et doux, dans le silence des fabriques, passer avec le bruit des cloches qui met dans l'horizon, tout autour des banlieues, comme un immense chant de délivrance. Alors on le comprend et on l'aime... Dimanche ! je t’exalte et je te bénis pour tout ce que tu donnes de joie, de soulagement au labeur honnête et courageux, pour le rire des enfants qui t'acclament, pour la fierté des mères heureuses d'habiller leurs petits en ton honneur, pour la dignité que tu conserves aux logis les plus pauvres...» (1).
Cette opinion que le dimanche est vraiment le seul jour où le repos peut réellement acquérir toute sa bienfaisante efficacité était également partagée par des libéraux comme M. Léon Say, qui reconnaissait en lui le jour de repos désigné par les mœurs séculaires du pays. C’est encore celle de socialistes tels que M. Vaillant, qui déclarait au Conseil Municipal de Paris : « Nous tous, ici, socialistes, nous sommes partisans du repos du dimanche », et du Conseil Supérieur du Travail, dont la haute autorité en matière de questions ouvrières ne peut être discutée, et qui dans sa session de novembre 1904 adoptait un vœu tendant à la fixation au dimanche du jour de Repos hebdomadaire (2).
Il nous reste à montrer que ce repos du dimanche est réclamé non pas seulement par des théoriciens de la sociologie, fervents de spéculations purement intellectuelles
(4) Cité par M. Dubief, ministre du Commerce au Sénat. J. O0. 1905. Déb. Parl., p. 1141 et suiv.
(2) A l’unanimité, le Cons. Sup. du Trav., était d'avis que les travailleurs aient un jour de repos par semaine et par 2à voix contre 14 admettait ( que sauf exception ou cas de force majeure, ce jour de repos doit être le dimanche ».
et souvent trop indifférents aux nécessités de la pratique, mais encore par tous les intéressés, c'est-à-dire par les ouvriers et employés et mème par les patrons. Tous, dans leurs congrès nationaux ou internationaux ou par la voix de leurs syndicats ou de leurs représentants au Conseil Supérieur du Travail se sont montrés favorables au repos du dimanche.
En mars 1890, la Conférence de Berlin, réunie par l'Empereur Guillaume, votait un texte demandant le repos collectif fixé au dimanche et on peut regretter que les délégués de la France, inspirés par on ne sait quelle pensée étroite, aient refusé d'accepter le repos du dimanche après s'être déclarés partisans du repos hebdomadaire.
Au cours de son enquête faite en 1901 près des groupements d'employés, le Conseil Supérieur du Travail constata que tous les Syndicats ou Fédérations de Syndicats d’employés des différentes villes étaient unanimes à demander que le repos hebdomadaire soit fixé au dimanche (1).
A titre de document, nous citerons cet extrait d'une lettre de M. Trénit, vice-président d’une union syndicale de la Gironde, rattachée à la Fédération des Employés de France : « ... 2° Les organisations diverses (patrons, ouvriers, syndicats, prud'hommes) doivent par une entente à peu près générale, fixer au dimanche le jour du repos. »
(4) Cons. sup. du Trav. — Session de 1901. — Se sont prononcés pour dimanche :
Fédération des employés de France ; Syndicat des employés du commerce et de l’industrie ; Fédération des Syndicats et Groupements indépendants de la Seine ; Syndicat des employés de Toulon (sauf pour le commerce de l’alimentation), de Rouen ; association des employés de commerce et d'industrie de Rochefort-sur-Mer ; des comptables et employés de l'Oise ; des employés de la Rochelle, de Saint-Quentin ; employés de commerce et d'industrie de Tours ; Association amicale des employés de commerce de Nevers ; Syndicat des employés et ouvriers de Lyon.
SORT TPE
M. Besse, employé du commerce de détail, membre du Conseil Supérieur du Travail et président de l'Union fraternelle des employés de commerce et d'industrie de Lyon, disait dans une conférence faite au siège de cette société : « ... Eh bien! ce repos en semaine nous n’en voulons pas : non seulement nous n’en voulons pas, mais il n’est pas possible et ne répond pas au besoin que nous éprouvons d’être quelques heures au milieu de la famille. »
En 19909, les employés de commerce de Nimes, votaient le vœu suivant :
« Ordre du jour voté à l’unanimité par 800 employés de commerce le 42 janvier 1902, dans la Chapelle de l’ancien Lycée, à l’issue du grand meeting organisé par le syndicave
« Considérant que le repos hebdomadaire est une nécessité à laquelle ont droit les employés des corporations diverses ;
« ... Que le repos hebdomadaire doit être à jour fixe afin que dans une même famille, le jour de repos soit le même pour tous les membres... »
Tous les assistants demandent que ce jour de repos soit fixé au dimanche.
En 1904, l'Union Commerciale de St-Quentin, après avoir au préalable reconnu la nécessité du repos hebdomadaire à jour fixe, adoptait le vœu suivant :
« Considérant que le repos hebdomadaire est ardemment désiré par le commerce de la ville toute entière, patrons et employés ;
« Considérant que ce repos, pour être agréable et profitable à tous, doit être établi le même jour ;
Ne Considérant que le dimanche est le jour de repos
NOT
universellement adopté... » émet le vœu que le repos hebdomadaire ait lieu ce jour-là (4).
Mademoiselle Blondelu, auteur d’un rapport présenté au Conseil Supérieur du Travail, sur le repos hebdomadaire, dit : « Mon opinion personnelle et celle qui m'a été donnée par les camarades ouvriers que je représente ici, est qu'il serait désirable que ce jour soit fixé au dimanche... > (2).
Le Congrès National de Limoges en 190%, et le Congrès International de Bruxelles l’année précédente, émirent des vœux formels dans le même sens.
M. Charles Viennet, secrétaire du « Syndicat des Employés du Commerce et de l'Industrie » de la rue des Petits- Carreaux, écrivait en 1904, dans une lettre adressée au journal « La Croix », et rapportée dans « l'Association Catholique », que le repos hebdomadaire n'atteindra son but que s’il est fixé au dimanche et déclarait que le monde des employés était unanime à réclamer ee jour.
Il en était de même des patrons : Chambre Syndicale des Bazars, Magasins et Galeries de Paris et des départements, Association des commerçants de la ville d'Angoulême ; cette dernière s’exprimait ainsi :
« Considérant que le repos hebdomadaire est ardemment désiré par le commerce de la ville tout entier, patrons et employés;
RUE Emet le vœu que le dimanche soit déclaré jour de repos légal pour tous les commerçants. » (3)
Ainsi donc, nous croyons avoir suffisamment montré
(4) Cons. Sup. du Trav. — Session Nov. 1904.
(2) Ibid. p. 7.
(3) Bulletin de la ligue pour le repos du dimanche, {e' mars 4903, p. 83.
RES Con
que ce repos du dimanche, en même temps qu'il est une nécessité impérieuse, est le vœu de la classe ouvrière toute entière, et même d'une grande partie de la classe patronale. Il apparaît comme une légitime concession à la liberté de conscience des Chrétiens et la condition sans laquelle il ne peut y avoir de repos hebdomadaire social, civique et de famille.
Le dimanche « ne doit pas être considéré seulement comme constitution divine, mais encore comme une loi de nature, puisque c’est du besoin de délassement, de récréation que l'institution du dimanche tire sa principale force » (1).
Il constitue donc un véritable droit pour les familles, aussi sacré qu'un droit de propriété (2), et on ne peut restreindre ce droit ou l’abolir sans commettre un attentat contre la liberté et le droit à la vie.
Si nous avons insisté sur ce repos du dimanche, c’est que, même après le vote de la loi du 13 juillet 1906, il n'existe guère en fait, qu'on semble en avoir oublié la nécessité impérieuse, sur laquelle nous nous baserons pour légitimer la mesure que nous soutiendrons plus loin : la fermeture obligatoire des magasins ce jour là.
Pour clore ce chapitre, nous concluons donc avec M. Maze-Sencier que « la loi du repos dominical est une loi fondamentale, une loi première inscrite au frontispice même de toutes les sociétés humaines, une loi essentielle à laquelle l'humanité, malgré son âge, à cause de son âge même, ne peut impunément se soustraire. » (3)
(1) Villermé. — Tableau de l’état physique et moral des ouvriers.... Ed. 1840. T. II. p. 68.
(2) Discours de M. Jay du 14 mars 1906. Déjà cité. (3) Assoc. Catho. 1906, T. 2, p. 35, « Une conquête sociale ».
CHAPITRE V
De la nécessité d’une loi pour imposer le repos dominical
Pour terminer l'étude théorique de la question du repos hebdomadaire ou plus exactement du repos dominical, il nous reste à nous demander si ce repos doit être laissé à l'initiative privée, qu’elle vienne des patrons ou des employés ou au contraire s’il n’est pas préférable que la loi intervienne pour en imposer l'obligation.
On pourra peut-être dire qu'une dissertation sur ce sujet est tout à fait hors de propos, puisque, qu'on trouve la chose bonne ou mauvaise, il existe actuellement une loi réglementant le repos hebdomadaire. Nous ne nous arrêterons pas à cette objection et nous répondrons qu’une loi peut à tout moment être abolie. Elle existe aujourd’hui, demain elle sera rayée des codes. En 181%, il y eut une loi sur le repos dominical, en 1880, elle fut abrogée. Un revirement de l'opinion publique peut déterminer cette abrogation. Eh bien ! nous voudrions contribuer pour notre très faible part, à ce que ce revirement nese produise pas, nous voudrions affirmer une fois de plus qu'une loi sur le repos hebdomadaire est nécessaire et « que l'on sache qu'un peuple ou une classe sociale mériteraient désormais d’être mis au ban de la civilisation qui n’abandonneraient point de bon gré, dans toute la mesure du possible, le dimanche des employés et des ouvriers à ce
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« grand travail de réparation de la machine humaine », dont parle l’illustre historien anglais Macaulay » (1).
Nous avons vu plus haut, que ce repos du dimanche constituait pour les travailleurs un droit aussi strict que peut l'être pour tous, le droit de propriété, et on peut dès lors se demander pourquoi ce droit, moins favorisé que d’autres, ne jouirait pas de la protection législative.
Nous reportant au chapitre où nous nous sommes efforcés de déterminer les conditions dans lesquelles l’intervention de l'Etat en matière de contrat de travail doit être admise, nous aurons à nous poser et à résoudre trois questions, savoir :
1° L'absence de repos met-elle en danger la santé des employés ou compromet-elle la cohésion de leurs familles ;
2 Les patrons sont-ils susceptibles d'assurer par leur propre initiative, l'observation du repos hebdomadaire ;
3° A défaut de cette initiative patronale, les employés de commerce, sont-ils assez unis pour imposer ce repos aux chefs d'établissement.
Avant d'examiner ces trois questions, nons remarquerons tout d'abord que la réglementation du travail commercial est un fait nouveau, qu'elle n’a fait l’objet que de lois très récentes et rares. Nous en trouvons trois qui par ordre chronologique sont, celle du 29 décembre 1900, prescrivant l'emploi d’un certain nombres de sièges dans les magasins occupant un personnel féminin ; celle du 12 avril 1906, étendant les prescriptions de la loi du 9 avril 1898, sur les accidents du travail industriel aux établissements
(1) Association Catholique, juin 1908, p.405. — L’'Exemple
de l'Etranger, la loi sur le repos hebdomadaire p. Gustave Gautherot.
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commerciaux et enfin la loi du 43 juillet 1906 sur le repos hebdomadaire. Ces deux dernières seules réalisent une intervention très caractérisée du législateur dans le domaine du contrat de travail commercial et constituent à ce titre une véritable innovation.
Il faut voir dans ce fait une des principales causes qui firent que la loi de 1906 fut si mal accueillie par les commerçants. Ceux-ci s'étaient habitués, en l'absence de toute réglementation du travail dans leurs établissements, à se considérer comme seuls juges des conditions qu'ils devaient imposer à leurs employés et l’on conçoit leurs protestations véhémentes lorsque la loi du 13 juillet 4906 vint les détromper. Ils ont protesté au nom de la liberté du patron. En réalité cette liberté, au nom de laquelle ces protesta-
tions se sont élevées, ne porte qu’un nom, c’est la liberté de l’abus.
En effet, et nous l’avons vu dans un chapitre précédent qui apporte la solution à notre première question, le repos hebdomadaire est de première nécessité pour l'employé de commerce aussi bien que pour l’ouvrier de l’industrie. Son absence est susceptible d'entraîner les plus grands maux, aux divers points de vue de l'individu, de la famille et de la nation : troubles dans l'organisme, vie écourtée, famille désunie, race affaiblie, nation amoindrie.
Nous ne reviendrons pas sur ce sujet que nous avons déjà traité longuement et nous nous bornerons à constater que la première condition que nous avons posée pour légitimer l'intervention législative est réalisée, savoir : le repos hebdomadaire est nécessaire, la méconnaissance de cette nécessité peut avoir les plus graves conséquences.
La seconde condition que nous avons mise à l'intervention de l'Etat est qu'il soit reconnu que l'initiative
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patronale est impuissante à assurer la réforme sociale réclamée.
En est-il ainsi ? Nous allons le rechercher.
De longues discussions furent engagées sur ce point dans les Congrès pour le repos du dimanche tenus à Paris en 1889 et 1900, au Conseil Supérieur du Travail, au Parlement, et au sein des diverses organisations professionnelles. Les diverses écoles économiques mirent en avant une fois de plus leurs arguments et finalement l'école interventionniste l’emporta avec la loi du 13 juillet 1906.
Nous n'étudierons pas à nouveau la question de l’intervention ou de la non-intervention de l'Etat au point de vue des principes, ayant solutionné déjà cette question dans notre deuxième chapitre et nous nous bornerons à nous demander si, en fait, l'initiative privée en matière de repos hebdomadaire eut suffit pour en faire triompher le principe.
Fidèles à notre procédé de discussion, nous verrons d’abord si, au simple point de vue de la raison, cette initiative privée patronale n'était pas impuissante à assurer l'observation du repos du septième jour et ensuite nous chercherons dans les faits la confirmation de nos conclusions.
Deux difficultés semblaient tout d'abord devoir être surmontées par l'initiative privée des patrons, c’étaient celle qui résultait de l'entente à obtenir entre tous les chefs d'établissements commerciaux d'une même ville, et ensuite celle qui consistait à vaincre le déplorable égoïisme du public habitué à faire de nombreux achats le dimanche.
Ilest évident que dans une même agglomération, les patrons ne pouvaient se décider à congédier leur personnel, et partant, à arrêter leurs affaires que si tous acceptaient de se soumettre volontairement à une telle décison. Autre-
ment, la clientèle se serait inévitablement portée vers les magasins restés ouverts où tout au moins ayant conservé un personnel suffisant pour assurer la rapidité et la facilité des transactions.
Donc, nécessité d’une entente générale et ne souffrant pas d'exception. Mais cette entente était-elle « priori, facile à obtenir? Nous ne le croyons pas. Les commerçants ne vendent pas pour rendre service au public, ce n’est pas le désintéressement qui les guide. Leur but est de réaliser le plus d’affaires et le plus de bénéfices possibles. Par conséquent, il était à prévoir que ce ne serait pas sans de nombreuses hésitations, compréhensibles d’ailleurs, qu'ils se décideraient à se priver volontairement d'une partie de leurs ventes, effectuées souvent en grand nombre le dimanche.
Mais admettons pour un instant cette entente accomplie. Que va-t-il se passer? Pendant un certain temps, les chefs d'établissement, conformément à l'accord survenu entreeux, vont fermer leurs magasins, car il est bien entendu que cette entente ne peut pas être conclue sur une autre base que celle de la fermeture, et les employés vont enfin jouir d’un repos si longtemps attendu.
Mais à ce moment, un autre facteur va entrer en scène : la clientèle.
L'un des commerçants qui fait les ventes les plus importantes le dimanche et sans aucun doute, il y a des établissements qui font la majeure partie de leurs affaires ce jour-là — va étre durant toute la semaine harcelé des réclamations de sa clientèle. Celle-ci a des habitudes qu’elle ne veut pas qu'on dérange. Le public dans son ensemble est essentiellement égoiste et ne supporte pas la moindre gène. Il va menacer le patron de
s’approvisionner ailleurs, à Paris, par exemple. Le plus souvent cette menace sera vaine, mais n’en effrayera pas moins le commercant. Et alors, malgré tout le désir qu'il peut avoir de donner le repos dominical à ses employés, il va ouvrir à nouveau son magasin et retenir à la tâche son personnel. Ses confrères vont protester contre ce manquement à la parole donnée, mais les affaires sont les affaires et on ne peut vraiment pas de gaité de cœur sacrifier une situation commerciale.
On voit alors aisément ce qui va fatalement résulter de cette réouverture d'un magasin. Les mieux intentionnés tiendront bon encore quelque temps, et finalement les établissements commerciaux ouvrant à nouveau un à un leurs portes à leur clientèle, la mesure va devenir générale et alors que restera-t-il de l’entente ? Rien. La question du repos dominical ne sera pas plus avancée qu'auparavant. Elle aura même subi un recul dans l'esprit public. Un essai qui n’a pas encore été tenté a pour lui l'intérêt qui s'attache à toute nouveauté, sa réussite peut paraître possible. Un essai manqué entraîne le découragement chez ses promoteurs mêmes, la faveur du public lui fait définitivement défaut. Personne n’a plus confiance dans la réalisation de la chose malheureusement tentée ni ne s’efforcera plus de l’accomplir.
Mais les choses peuvent, semble-t-il, se passer autrement. Au lieu d'une entente entre tous les commerçants, chacun d'eux, gagné à la cause du repos hebdomadaire, peut décider qu'il donnera à son personnel et par roulement, un jour de repos par semaine.
N’aperçoit-on pas immédiatement les inconvénients de ce procédé ?
Le premier et le plus grand consiste dans ce fait que ce
repos par roulement est loin d'assurer aux employés les mèmes avantages moraux que le repos collectif et dominical. Mais outre ce défaut capital, le procédé que nous examinons en comporte d’autres. Si ce roulement est possible dans les grands magasins, occupant un personnel nombreux, il n’en est plus de même dans les petits qui ont un, deux ou trois employés et qui forment l'énorme majorité des établissements commerciaux. Il est clair que ceux-ci ne vont pas, dans une pensée altruiste fort belle, mais absolument déraisonnable, augmenter le nombre de leurs employés. Ceux-ci seront donc, non seulement privés du repos dominical, mais même du repos hebdomadaire.
Cette manière de procéder ne donnerait donc satisfaction à personne, ni aux employés des grands magasins, qui ne jouiraient pas du repos collectif et dominical, reconnu indispensable, ni à ceux des petites boutiques qui continueraient à travailler sept jours par semaine.
Mais dira-t-on, soit, l'initiative à prendre ne peut venir des patrons ; qu’elle vienne donc du public.
M. Besse, président de l’Union Fraternelle des Employés de Commerce et d'Industrie de Lyon, disait dans une conférence donnée au siège de cette société : « Pour ce qui est du jour, nous estimons qu'il y a des contrats qui doivent s'établir à l'amiable entre patrons et employés. Ce n’est donc pas à une loi qu'il faut demander la solution du problème du repos du dimanche. Il faut la demander à l'acheteur, qui est maître souverain en cette matière, il faut lui demander de ne pas acheter ce jour-là.…..».
Nous croyons que c’est là une illusion, une illusion généreuse, toute à l'honneur de ceux qui en sont l'objet et de ceux qu’elle concerne, mais une illusion et des plus dangereuses. Est-il un être, car c’est véritablement un
être, avec ses enthousiasmes, ses répugnances et aussi ses indifférences, plus égoiste que le peuple. Un fait banal émeut sa sentimentalité, une visite de souverains avec tout son cortège d’uniformes bariolés, un assassinat mystérieux le passionnent, mais, c’est un grand enfant, incapable de comprendre les idées générales ou les pensées philosophiques, tout au moins sans les déformer. Une partie du publie, celle que la question du repos hebdomadaire intéresse plus spécialement, se débattera vainement, l'ensemble restera indifférent.
Cette psychologie des foules est trop complexe pour que nous ayons la prétention d’en poser ici les principes, mais l'expérience de tous les jours ne nous renseigne-t-elle pas assez ?
Parfois un certain sentiment de pitié vient, à l’occasion de conditions de travail particulièrement pénibles, effleurer le cœur populaire ; mais il ne sera que superficiel et insuffisant pour déterminer un mouvement d'opinion réellement efficace.
On a essayé d’éduquer cette opinion publique. Diverses ligues se sont fondées dans le but de vulgariser l’idée du repos dominical et beaucoup de leurs membres comprenaient qu’elles n'arriveraient pas à un résultat durable, si la loi ne venait à leur secours. Au Congrès de Paris, en 1900, organisé par la « Ligue Populaire pour le Repos du Dimanche », plusieurs congressistes firent remarquer la nécessité de cette intervention du législateur. Celle-ci ne fut guère combattue pour une raison de principe et M. de Nordling, vice-président de la ligue, déclara que s’il ne voulait pas de la loi, c’est qu'il jugeait « qu’elle ne serait pas plus appliquée que tant d’autres lois et réglements » et il rappelait cette parole de Jules Simon : « La France a le
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malheur de faire des lois qu’elle n’applique pas » (4). Ce n'était peut-être pas une raison suffisante pour repousser l'intervention législative.
Malgré la propagande faite par ces ligues et qui fut telle que M. Paul Leroy-Beaulieu à pu penser: « que le mouvement social spontané acheminait au chômage quasi universel du dimanche » (2), la plupart de ceux que préoccupait la question restaient convaincus de la nécessité d’une loi.
M. Gide, professeur à la Faculté de Droit de Paris, déclarait en 190% au Conseil Supérieur du Travail que « l'initiative privée laissera toujours quelques établissements qui ne fermeront pas... La loi a précisément pour but d'empêcher qu'une petite minorité peu scrupuleuse vienne abuser de la philanthropie des autres... » (3).
Le 12 février 1895 à la Chambre des représentants de Belgique, M. Nyssens, qui devait peu de temps après devenir Ministre du Travail, disait : « Je crois que les temps sont arrivés où il est absolument indispensable, dans lintérêt de l’ouvrier, qu’on le garantisse contre un contrat de travail qui l’oblige à peiner sans relâche pendant les sept jours de la semaine... » (4).
Le comte Stan. Medolago-Albani, parlant au nom des catholiques Italiens, déclarait dans une lettre que nous avons déjà eu l’occasion de citer à un autre propos : « Quant à la question de savoir si le repos hebdomadaire ou mieux dominical, doit être attendu de la libre et graduelle réforme
(1) Congrès du repos du dimanche, 1900, p. 91.
(2) « Economiste Français », 13 octobre 1906.
(3) Cons. Sup. du Trav., nov. 1904, p. 13.
(4) Annales Parlementaires de Belgique. — Séance du 12 février 1895, p. 681.
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des mœurs, ou bien de l'intervention de la loi, il ne peut y avoir de doute que la seconde manière soit absolument préférable. La liberté en fait de mœurs entraîne seulement le triomphe de ce qui plaît au plus fort, et le plus faible, l'ouvrier, en souffre toujours plus. La coutume du repos dominical a diminué, parce que, justement le système de la liberté inhumaine, a permis de considérer comme licite tout acte, toute convention, nés de l'accord de deux individus ou de deux classes, sans que l’on considérât que cet accord dépendait également de la liberté des parties contractantes...…. »
M. Charles Viennet, secrétaire du Syndicat des Employés du Commerce et de l'Industrie, écrivait en 190% : « Seule, l'obligation légale, du repos hebdomadaire serait assez puissante pour réduire les mauvaises volontés et assurer la réforme tant souhaitée... » (4).
Mademoiselle Blondelu dans son rapport, présenté au Conseil Supérieur du Travail en 1904, disait: « Il n’y aurait-pas à demander au législateur de rappeler cette règle (du repos hebdomadaire), par une disposition impérative, si l’appât du gain, les fantaisies du public et la vie fiévreuse des cités modernes n’allaient pas, en supprimant le repos hebdomadaire pour certains travailleurs, jusqu’à empêcher la réfection physique de l’homme selon le mot de M. R. Jay » ; et elle concluait : « Il n’est donc pas excessif de faire intervenir la loi, puisqu'elle n’aura d’autre effet que de ramener au droit commun, ceux qui, sans motif valable, cherchent à s’y soustraire ». (2)
Il nous paraît nécessaire de donner encore à l’appui de
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(1) Association Catholique, 1904, t. 2, p. 449.
. Cons. Sup. du Trav. 1904. — Rapport de Mie Blondelu, p. 2.
cette opinion, quelques décisions des syndicats d'employés, particulièrement intéressantes à connaître puisqu'elles émanent des intéressés eux-mêmes, de ceux qui laissant de côté les théories a priori, ne tirent leur opinion que de l'expérience.
Dans son assemblée générale du 1* février 1901, « l’Union Syndicale des Commis et Comptables de la Gironde », adoptait à l'unanimité les conclusions suivantes d’un rapport de M. Trénit, son président : « Ce qu’il nous faut, nous avons dit à maintes reprises et vos délégués l'ont énergiquement soutenu au Congrès de Paris — nous en avons fait admettre le vœu par le Conseil Municipal de Bordeaux, et nous en poursuivons résolument par tous les moyens et de toutes nos forces, sa réalisation — c’est un bon projet de loi qui s’étende à nos camarades de la France entière, c’est une loi bien claire, bien précise, accompagnée d'instructions spéciales aux Inspecteurs du Travail et qui ait pour unique objet d'accorder à tous les employés
à tous les travailleurs, un jour complet par semaine ». (1)
La « Fédération des Employés de France », dont le siège est à Rouen et qui est la plus importante union d'employés concluait de même en ajoutant que le repos hebdomadaire devrait autant que possible être donné le
dimanche.
Il nous reste maintenant à voir à quel point en était la question du repos hebdomadaire avant le vote de la loi du 13 juillet 1906 et à chercher dans les faits, la confirmation des idées exposées ci-dessus.
Au Congrès de Paris en 1900, leR. P. Hoppenot, rapporta
(1) Cons. Sup. du Trav. 4904. — Commission permanente, p. 63.
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qu'à Dijon, où il y avait 360 magasins fermés, ceux qui restaient ouverts faisaient toutes les affaires (4).
Au même Congrès, M. Caille, de Lausanne, dit : « Toutes les fois qu'en Suisse, nous avons essayé des ententes entre les maîtres d'état, nous n'avons pas abouti : il suffit d’un récalcitrant pour faire échouer les efforts ; même si l'entente intervient, elle n’est pas durable... » (2).
Le fait se produisit à Nîmes où un seul patron refusant de fermer son magasin, obligea tous les autres commergants à tenir les leurs ouverts (3).
A Cherbourg, nous avons vu plusieurs fois tenter des ententes de ce genre sans y réussir.
A Angoulème, les commerçants réclamèrent l'intervention de la loi en se basant sur ce fait qu’une entente unanime, des patrons avait été maintes fois tentée, mais qu’elle avait toujours paru impossible à réaliser (4).
L'Union Commerciale des patrons de Saint-Quentin, avait adopté un rapport dans lequel on lit : « Certains ont prétendu qu'une loi n’était pas nécessaire. À notre avis c’est une grave erreur, Car seule une réglementation peut trancher la question. A Saint-Quentin depuis plusieurs années, la presque totalité des commerçants ont voulu prouver leur désir d'arriver à une entente en fermant leurs magasins le dimanche, tout au moins l'après-midi. Naturellement, comme cela était facultatif, les villes des environs et les
(4) Congrès pour le repos du dimanche, Paris 4900, p. 91 et suiv.
(2) Congrès pour le repos du dimanche, Paris 1900, p. 91 et suiv.
(3) Ch. des Dép. — Séance du 27 mars 1002, J. 0. du ?8, p. i572 et suiv.
(4) Bulletin de la Ligue Populaire pour le Repos du Dimanche, 17 mars 1913, p. 83.
commerçants de notre ville qui n'avaient pas voulu fermer ont pu profiter à leur aise des affaires perdues par les autres. Il est donc bien certain que sans la loi précise que nous demandons, le repos hebdomadaire sera toujours une chimère, les intérêts en jeu ne permettant jamais une entente unanime dans tout le pays... » (4).
Le « Syndicat patronal de l’Epicerie Française », dans sa déposition devant le Conseil Supérieur du Travail, arrivait aux mêmes conclusions.
Mais, pourra-t-on dire, s’il est vrai que ces ententes entre patrons soient difficiles, elles ne sont pas du moins impossibles et le mouvement qui se produisait avant la loi de 1906 en faveur du repos dominical pouvait laisser espérer que dans un avenir plus ou moins éloigné, on serait arrivé, grâce au concours de toutes les bonnes volontés, à assurer ce repos aux employés. Sans vouloir nier la propagande très sérieuse, faite avec une ardeur infatigable par les ligues qui avaient pris à tâche de faire aboutir cette question, on peut répondre qu’étant donné l'état dans lequel elle se trouvait à la veille de 1906, tout porte à croire que de nombreuses années se seraient encore écoulées, au grand préjudice des travailleurs, avant qu’elle ne fût définitivement solutionnée.
Voici en effet le résumé de l'enquête ouverte par le Conseil Supérieur du Travail en 1901 sur le repos hebdomadaire. On pourra se rendre compte combien M. Zévaès, avait raison lorsqu'il disait à la Chambre en 1902, que le repos hebdomadaire pour les employés n'existait presque nulle part.
A cette époque quelques grands magasins de nouveautés
(1) Le repos hebdomadaire, Félix Pellenc, p. 39.
NOTE te
avaient décidé de fermer le dimanche, mais dans les autres les employés avaient en général un jour par mois et quelques uns un jour par quinzaine, de repos.
M. Dalle, dans son rapport sur le repos hebdomadaire au Conseil Supérieur du Travail, s’exprimait ainsi: « Pris dans leur ensemble, les employés sont loin de jouir d’un jour de repos par semaine. A Paris, et à l'exception de quelques grands magasins qui ferment le dimanche, les employés, les femmes comme les hommes, n'ont qu'un jour de repos par quinzaine et même par mois. Il y a des employés de bureau qui n’ont aucun repos régulier dans l'année. En province le repos hebdomadaire est encore moins généralement accordé : à Marseille, les employés de nouveautés se reposent le dimanche, mais toutes les autres catégories d'employés n'ont pas de repos hebdomadaire. A Lyon, les employés de nouveautés n’ont que quatre jours par an. Les employés du Havre, de Rouen, Amiens, Toulon, Avignon, Alger, n'ont aucun repos régulier. Les employés des maisons de nouveautés ont un jour de repos par mois. » (1)
Il concluait ainsi: « L'enquête a pu apprendre à ceux qui pouvaient l'ignorer ou qui fermaient les yeux pour ne pas voir, que le plus grand nombre de travailleurs occupés dans ces divers établissements (bazars, magasins de nouveautés, commerces de détail en général) quand ils n'étaient pas privés totalement de tout repos... bénéficiaient à peine, de temps à autre, de quelques heures, d’une demi- Journée ou d'une journée au plus de repos par mois. » (2).
Les dépositions des délégués de la Chambre Syndicale
(1) Cons. Sup Trav. Session de 4901. Commission permanente. Rapport de M. Dalle, p. xXxxvI.
(2) lbid. p. vi.
des Employés de Paris (12.000 membres), de la Fédération nationale des employés etc... confirment ces conclusions.
Insister davantage serait inutile. Il nous semble suffisamment démontré que l'initiative privée, qu’elle vienne des patrons ou du public, avait prouvé son incapacité, son impuissance à faire respecter le repos dominical.
La seconde condition que nous avons posée à l’intervention législative est donc remplie et il nous reste à nous demander si les employés, grâce à leur cohésion, à leur union, auraient pu imposer aux chefs d'établissements et à la clientèle leur volonté bien arrêtée de jouir du jour de repos dominical. Si nous arrivons à démontrer que l’idée syndicaliste n’a encore que peu pénétré le monde des employés, nous en déduirons que ceux-ci, isolés pour la plupart, même à l'heure’ actuelle, étaient et sont encore dans l'impossibilité de discuter avec leurs patrons sur un pied d'égalité et nous concluerons à la nécessité d’une coercition législative en matière de repos dominical.
Les employés de commerce sont moins groupés que les ouvriers de l’industrie. Ils ont peu profité des facilités que leur donne la loi pour fonder des syndicats et celà pour des raisons qui tiennent à leurs conditions de travail et à leur mentalité.
Si nous nous en rapportons à une statistique établie par l'Office du Travail (3), nous voyons qu'il existe :
190.000 établissements comprenant £ à 4 empl. 15.000 — — 5à10 — 3.700 — — 11à20 — 140 — -- 21à 50 —
(3) Association Catholique. Janv. 4907. p. 11 et suiv. « Pour le repos hebdomadaire », p. Ch. Viennet.
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239 établissements comprenant 51 à 400 empl:
On peut se convaincre, d’après ce tableau, que si quelques grands magasins occupent un nombre important d'employés, il n’en est pas de même de la grande majorité des établissements commerciaux.
La situation de ces employés est donc essentiellement différente de celle des ouvriers qui réunis par centaines dans une même usine ou une même manufacture peuvent facilement se grouper. Entre ces hommes occupés dans les mêmes locaux, il se forme un état d'esprit général qui engendre un sentiment de solidarité, inconnu dans la plupart des cas, des employés de commerce et permet la création de groupements importants. Ces associations, grâce au nombre élevé de leurs membres, font boule de neige et attirent à elles tous les ouvriers isolés qui s'y rendent, moins peut-être par conviction personnelle que par crainte de paraître désavouer leurs camarades. Les hésitants sont entraînés et suivent le mouvement. L'’initiative à prendre pour fonder ces Syndicats, n'est pas, à proprement parler, individuelle. Etant donné le nombre des intéressés, elle est réellement collective, c'est-à-dire anonyme et ne peut que difficilement être cause d’ennuis pour ceux, presque toujours ignorés, qui se mettent à la tête du mouvement.
Il en va tout autrement dans le commerce. Les salariés d'un même établissement étant généralement peu nombreux, il faut pour créer un groupement faire des démarches, qui, surtout dans les petites villes, ne peuvent
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passer inaperçues des patrons, généralement peu favorables à ces sortes d’associations.
L'employé, avons-nous dit, a tardé à venir au Syndicat, à cause des conditions dans lesquelles il travaille et nous croyons l'avoir prouvé. Il nous reste à démontrer que sa mentalité le porte naturellement peu vers l'organisation professionnelle. « Par ses goûts personnels, par ses tendances individualistes, dit M. Artaud, par ses rapports étroits avec le patron, il devait être effrayé par le sens révolutionnaire qu’autour de lui on attribuait au mot syndicat. »
Nous verrons plus loin que la plupart des employés de commerce viennent de la campagne ou sont issus de familles, modestes sans doute, mais au-dessus de la condition ordinaire des familles ouvrières. Nous croyons qu'il faut voir dans cette origine la cause de leur aversion pour le syndicalisme.
Ces familles, soit paysannes, soit de très modeste bourgeoisie, sont généralement imbues d’un certain conservatisme, que nous sommes d’ailleurs très loin de regretter. Elles se méfient instinctivement de toutes les innovations sociales, surtout lorsqu'elles se révèlent trop bruyantes, et il faut avouer que les Syndicats ont beaucoup fait parler d'eux dans ces derniers temps. Ce n’est donc pas sans une certaine appréhension qu'elles voient entrer au Syndicat le personnel qu’elles fournissent au commerce, et que ce personnel lui-même traditionnellement modéré se décide à en faire partie.
De plus, les employés de commerce qu’on a quelquefois désignés du nom générique de « prolétariat en redingote », ont une notion peut-être exagérée de leur dignité, qui les prédispose assez peu à user des mêmes procédés que les ouvriers.
SUR es
Des rapports quotidiens avec une clientèle riche et mondaine font, à quelques-uns d’entre eux, inconsciemment peut-être, sinon mépriser, du moins dédaigner les autres travailleurs (1).
Heureusement, cette mentalité tend, sous diverses influences, à se modifier. Les employés commencent à comprendre qu'ils ne pourront obtenir de résultats positifs que par l'union, car il est à prévoir que le développement de leurs associations améliorera enfin leur condition. Le commerce se modifie d’ailleurs lui-même, et le temps n’est plus où l'employé vivant en promiscuité continuelle avec son patron ne pensait pouvoir rien obtenir que de sa bienveillance. C’est ce que disait M. Besse, employé de commerce, en 4902, à l'Ecole Supérieure de Genève (2) : « Je sais bien que notre corporation n’est pas toujours digne d'intérêt, ses membres sont si indifférents! Mais ne nous jetons pas trop la pierre cependant, ne jetons surtout pas la dernière pelletée de terre à ceux qui ne sont plus, il leur était bien difficile de s'identifier aux ouvriers par l’organisation des groupements, ils n’existaient pas; en effet, l’état de commis ne s’est développé que depuis cinquante ans, au plus, depuis la création des grands magasins, car il ne fallait pas compter précédemment les quelques aides que prenait le boutiquier détaillant, le marchand, comme on l'appelait !... »
L'idée syndicaliste pénètre de plus en plus les masses, les fonctionnaires eux-mêmes n'y répugnent pas, et l'exemple des ouvriers de l’industrie obtenant le vote de lois protectrices, grâce à leurs solides et influentes associations,
en en
(1) Bezançon. — La protection légale des employés de commerce.
(2) bid .
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n'est pas sans produire une salutaire impression sur l'esprit de la généralité des employés. Dans toutes les classes de la nation, une heureuse réaction se fait contre les principes individualistes de la Révolution qui, brisant les corporations, fit passer le régime du travail d’une organisation complexe à un état absolument anarchique.
L'employé de commerce commence a être gagné par ce mouvement grandiose de solidarité qui apparaît comme la plus belle force de notre siècle (1), et qui n’est d'ailleurs qu'un mouvement lent, mais sûr, de reconstruction de tout ce qui fut abattu dans un moment d’égarement.
Ayant ainsi entrevu, l’état encore précaire de l’organisation professionnelle de la corporation des employés de commerce, nous concluerons que le temps n’est pas encore venu où elle pourra par le moyen de ses seules forces, conquérir le bien-être auquel elle a droit. Il faut donc souhaiter que toutes les fois que besoin en sera, le législateur n’hésite pas à intervenir en sa faveur.
Nous trouvons ici encore dans les faits la confirmation des idées exposées ci-dessus.
Si nous consultons l'ouvrage de M. Artaud, « La question de l'employé en France », nous trouvons les renseignements suivants sur le syndicalisme et les employés.
C'est en 1848, le 3 avril que les employés parurent comprendre pour la première fois qu'il existait entre eux des intérêts communs qui devaient être défendus. Un journal, La Tribune, fut fondé sur un programme d'action professionnelle. Le succès fut médiocre et de peu de durée.
En juillet 1865, nouvelle tentative. Le journal « l'Em-
(2) Artaud. — La question de l’employé en France, p. X.
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ployé » fut fondé, dont le programme comportait un article unique : fermeture des magasins le dimanche. Il fut interdit dès le troisième numéro.
Cette question du repos hebdomadaire va être « la raison d'être de toutes les organisations professionnelles qui se constituèrent ». En 1868, est née la « Société des employés de Commerce », qui groupa jusqu’à 8,000 adhérents et se transforma le 4° février 1869 en « Chambre Syndicale » qui dès le 22 mars suivant comprit 5,112 membres.
Devant certains insuccès subis à l’occasion du repos dominical (grève manquée), la « Chambre Syndicale » cessa bientôt de fonctionner. En 1871, certains de ses anciens membres essayèrent de la reconstituer, élaborèrent un programme corporatif, puis la désunion s'étant mise dans le conseil d'administration, elle se réorganisa en 1876 sous le nom de « Chambre Syndicale des Employés du Commerce et de l'Industrie » et le 15 mai 1878, après une nouvelle transformation elle prit le titre de « Chambre Syndicale des Employés de Commerce, d'Industrie et d'Administration ». La majorité de ses membres appartenait au personnel des grands magasins, surtout du « Louvre » et du « Bon Marché ».
En 1882, quelques dissidents fondèrent une « Chambre Syndicale des Employés », puis une « Fédération Syndicale des Employés ». Celle-ci fut bientôt dissoute et certains de ses anciens membres fondèrent le « Groupe Libre des Employés de Commerce » qui disparut en 1888 sans avoir jamais pu réunir plus de 50 adhérents.
Tandis que cette fraction dissidente de la « Chambre Syndicale des Employés », arrivait à ces résultats négatifs, celle-ci au contraire prospérait. En 1889, 3,000 membres, au 31 décembre 1894, 7,200. En 1903, la Chambre Syndicale, qui depuis 1895 s'était affiliée à la: confédé-
ration générale du travail prétendait compter près de 12,000 membres.
Les autres syndicats existant à Paris sont:
« Le Syndicat des Employés du département de la Seine », fondé en 1895, groupement révolutionnaire d'environ 200 membres.
« Le Cercle Amical des Employés », fondé en 1889, qui compte une centaine d’adhérents.
Une des plus puissantes parmi ces organisations, est sans contredit le « Syndicat des Employés du Commerce et de l'Industrie », fondé en 1887. C’est un Syndicat d'employés nettement catholiques. Le 12 août 1898, il accusait officiellement, le chiffre de 4,183 membres et le 4% juillet 1941, il en comptait 6,200. Il publie mensuellement un journal « L’Employé ».
En province, le mouvement syndical est encore plus lent, nous trouvons :
« La Chambre Syndicale des Employés de Commerce de la Ville de Bordeaux », fondée en 1869.
« L'Union Syndicale des Commis et Comptables de la Gironde, créée en 1899. —- En 1907, elle comptait 592 sociétaires.
« L'Union philanthropique des Employés de la Ville et de l’Arrondissement de Rouen » fondée en 1895 et qui est l'âme de la «Fédération des Employés de France », qui groupe 41 syndicats et 4.295 membres.
« La Fédération Nationale des Syndicats d'Employés » qui groupe 12 syndicats et 4.310 membres. Elle fut fondée en
Il y a encore une dizaine d'associations qui réunissent environ 1.200 membres.
En définitive, sur à peu près 500.000 employés de commerce de détail, il y en a environ 20.000 syndiqués, soit 1/25° du chiffre total, ce qui prouve que la troisième condition que nous avons mise à l'intervention de l'Etat: impossibilité pour les employés d'obtenir par leurs propres moyens une amélioration à leur condition, est réalisée.
Notre conclusion sera donc que de toute nécessité il fallait une loi pour imposer l'observation du repos dominical. Et d’ailleurs, si l’on en doutait encore, nous citerions tous les pays où la loi seule est venue à bout des résistances. Q’on commente l'exemple de la libérale Belgique et surtout celui de l’Angleterre, cette nation où le repos dominical est tellement entré dans les mœurs qu'on a pu l'appeler « le pays du dimanche ». « Parlez n'importe où du pays du dimanche, tout le monde reconnaîtra l’Angleterre », a dit M. Jay. Eh bien! même en Angleterre, les mœurs ne suffisent plus pour assurer le repos du dimanche... et les boutiques s’ouvrant de plus en plus le dimanche, les lois anciennes (ayant été) reconnues surannées et insuffisantes, la Chambre des Lords s’est occupée. de faire une loi plus moderne, plus précise et mieux sanctionnée... ».
Il fallait, nous dirions presque il faut, tant notre législation actuelle sur ce sujet est faible et imparfaite, une loi pour assurer l’observance du dimanche et il la fallait à un double point de vue, parce que le choix du jour de repos étant laissé à la discrétion des citoyens, il aurait pu ne pas être le même pour tous et parce qu'une loi seule peut édicter une obligation et en assurer l'observation par des sanctions.
Certes, nous croyons, avec Bastiat, que les peuples « les
plus heureux, les plus moraux, les plus paisibles » sont ceux où « la loi intervient le moins dans l’activité privée, où le
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gouvernement se fait sentir le moins, où l’individualité a le plus de ressort » (1), mais nous pensons aussi que lorsque cette individualité n’a pas le ressort suffisant, que lorsque «la libre et perfectible spontanéité de l’homme » n'a pas su ou n’a pas pu agir, il ne faut pas hésiter à faire appel à l’autorité de la loi — à condition du moins que l'on soit décidé à la faire respecter toujours et partout.
(1) Lefort. « Du Repos hebdomadaire ». 4me. part. Chap. 111.
CHAPITRE
Travaux préparatoires et principes généraux de la loi du 18 Juillet 1906
La loi du 13 juillet 1906, établissant le repos hebdomadaire en faveur des employés et ouvriers, est issue d’une proposition de loi, présentée à la Chambre des députés le 6 avril 1900 par MM. Alex. Zévaès, Breton (Cher), Dufour (Indre), Sauvanet, Létang, Vaillant, Walter et Sembat.
Cette proposition de loi contenait un article unique ainsi conçu :
« Article unique. — Il est interdit aux patrons et employeurs de faire travailler plus de six jours par semaine dans les bazars et magasins. » (1)
Déjà, le 13 décembre 1887, M. Richard Waddington avait demandé, dans un rapport présenté au nom de la
(4) J. 0. 17 mai 1900. Annexe n° 1592, p. 798.
HAREIT à à
Commission du Travail de la Chambre, la réglementation légale du travail des femmes et des enfants occupés dans le commerce et dans les industries de l'alimentation. Gette opinion ne prévalut pas et au cours de la discussion devant la Chambre du projet de loi destiné à devenir la loi du 5 novembre 1892, M. Dumay reprit la question par un amendement déposé à deux reprises, le 5 juillet 1890 et le 27 janvier 4891. Il fut repoussé, mais le rapporteur, M. Jamais, déclara que la Commission du Travail avait « l'intention très ferme et très résolue d'apporter des dispositions précises, mürement étudiées » à l'égard du travail des employés.
Le 12 novembre 1891, MM. Argeliès, Couturier, Gauthier de Clagny, Castelin Dumontheil et Théron déposèrent une proposition de loi interdisant d'occuper plus de six jours par semaine les ouvriers et employés des Administrations de l'Etat et des établissements privés.
M. le baron Piérard, au cours de la séance du 8 mai 1893, produisit, au nom de la Commission du Travail, un rapport dans lequel il demandait que les garanties accordées aux femmes et enfants occupés dans l’industrie soient applicables aux femmes et enfants employés dans les magasins. Il demandait, entre autres choses, qu’on leur accordât un jour de repos par semaine. Ce rapport qui ne fut même pas discuté, devint caduque à la fin de la sixième législature.
Le 17 mars 14896, M. de Baudry d’Asson déposa une proposition de loi contenant un article unique destiné à interdire d’une manière générale le travail du dimanche, sous peine d’une amende de 400 à 1,000 francs. Cette proposition ne fut pas prise en considération par la Chambre.
La question fut encore reprise au cours de la séance du
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16 juin 1896 par MM. Largy et Prudent-Devillers, dont un amendement déclarait que les bureaux et magasins étaient compris au nombre des établissements visés par l’article 1° de la loi de 1892. L'amendement fut repoussé non pour des motifs de principes, mais pour cause d’inopportunité.
Nous arrivons ainsi, en n’examinant que les propositions de lois tendant à introduire le repos hebdomadaire dans le commerce, à celle de M. Zévaès du 6 avril 4900 dont on a lu le texte plus haut.
Depuis déjà quelques années, l’idée du repos hebdomadaire obligatoire gagnait les esprits. Les ouvriers et les employés le réclamant d’une façon pressante, la Chambre prit en considération la proposition Zévaès, mais la jugeant d’une rédaction trop succincte la renvoya à la Commission du Travail, dont M. Dubief était alors le président. C’est au nom de cette Commission que M. Georges Berry déposa, le 16 janvier 1902, un rapport suivi d’un projet de loi (4) qui vint en discussion devant la Chambre le 27 mars 1902 (2). Après déclaration de l’urgence, le projet fut voté avec quelques légères modifications.
Dès le lendemain, 28 mars, il était transmis au Sénat (3). La Haute Assemblée renvoya le texte de la Chambre le 16 juin suivant à une Commission composée de MM. Beaupin, Béranger, Crozet, Fourneyron, G. Denis, Guyot, E. Labiche, Macherez, Poirrier, Ch. Prevet. M. Poirrier fut élu président de la Commission et M. Macherez, rapporteur.
(4) J. O. 20 avril 1902. p. 20. Annexe n° 2881. Doc. parl. Chambre.
(2) J. O0. 28 mars 1902. Doc. parl. Chambre. p. 1572.
(3) J. O0. 23 octobre 1902. Doc. parl. Chambre. Annexe n° 233, p. 409.
La Commission et son président étaient hostiles à toute réglementation tendant à imposer le repos hebdomadaire et M. Labiche, devenu rapporteur après la mort de M. Macherez, rédigea un contre-projet très différent du texte accepté par la Chambre.
Mais tandis que le législateur paraissait décidé à enterrer une fois de plus cette question du repos hebdomadaire, les milieux d'employés surtout s’y intéressaient chaque jour davantage. Aussi, en 190%, la Commission du Sénat, cédant devant ce courant d'opinion repoussa le contre-projet de M. Labiche. Celui-ci donna alors sa démission et M. Poirrier fut élu rapporteur.
Le rapport de M. Poirrier, suivit d’un projet de loi sur le repos hebdomadaire des employés et ouvriers, fut déposé sur le bureau du Sénat le 21 février 1905 (1), et vient en première délibération, en discussion les 25 et 26 mai suivants (2).
Le projet de loi de M. Poirrier ne prévoyait ni le repos collectif, ni le repos dominical. Aussi M. Monis, appuyé par le Gouvernement, déposa-t-il un contre-projet qui fut renvoyé à l'examen de la Commission. M. Poirrier démissionna et fut remplacé par M. Ch. Prevet qui déposa son rapport supplémentaire le 26 mars 1906 (3). Ce rapport était suivit d’un projet de loi qui s’inspirait du contreprojet de M. Monis et du texte voté par le Conseil Supérieur du Travail dans sa session de novembre 1904.
(D J. O. du 44 mai 1905. — Doc. parl. Sénat, ann. n° 28, p1s.
(2) J. O. des 26 et 27 mai 1905. — Déb. 1. Sénat, p. 933 et 948. PA ME Se O. du 26 mai 1906. — Doc. parl. Sénat, ann. n° 108, p. GG É 4
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Le Sénat discuta ce projet les 3 et 5 avril 1904, 12 et 44 juin 1906 (1), et y introduisit sur premières lectures d'importantes modifications. La seconde délibération occupa les séances des 29 juin, 3 et 5 juillet (2), et finalement un texte fut adopté qui parvint à la Chambre le 6 juillet (3). Ce même jour, M. Zévaès (4), déposa son rapport sur le projet de loi, et le 10 juillet (3) suivant, la Chambre après avoir déclaré l'urgence, discuta et adopta sans modification, à l’unanimité des 541 votants, le texte du Sénat.
C'est ce texte qui devint la loi du 13 juillet 1906, que nous allons étudier.
Les principes généraux de cette loi sont posés dans les articles 4 et 2.
L'article 1° porte qu'il est interdit d'occuper un employé ou un ouvrier plus de six jours par semaine.
L'article 2° $ 1°, spécifie que le repos hebdomadaire doit être donné le dimanche.
C'est donc le repos collectif et dominical qu’établit la loi du 13 juillet 1906. Nous avons vu que ce n’est qu'après de longues discussions que le législateur s'est décidé à poser le principe de ce repos.
Le projet de loi sorti des premières délibérations de la Chambre des Députés se bornait à énoncer la règle du repos
(1) J. 0. des 4 avril, 6, 13 et 15 juin 1906.— Déb. parl. Sénat, p. 324, 341, 676 et 691.
2) J. O. des 30 juin, 4 et 6 avril 1906. — Déb. parl. Sénai, p. 717, 731, 751.
(3) J. 0. du 7 juillet, p. 2169.
(4) J. O. du 7 juillet. — Doc. parl. Chambre, ann. n° 221
p. 77 (5) J. O. du 11 juillet. — Déb. parl. Chambre, p. 2210 et 2235.
hebdomadaire, mais en laissant aux intéressés la détermination du jour pendant lequel il serait pris.
C'est également ce qu'avait décidé d’abord le Conseil Supérieur du Travail, le 3 juin 4901. Mais son opinion se modifia par la suite et dans le texte arrêté dans sa session de novembre 1904, il spécifia que le repos devrait en principe être collectif et fixé au dimanche.
Sans tenir compte de cette décision, lorsque M. Poirrier, présenta au Sénat, le 21 février 1905, son projet de loi, il s’abstint d'y mentionner ce principe. Dans son esprit, la loi devait avoir seulement pour but de permettre aux employés et ouvriers de prendre un jour de repos par semaine « sans qu’ils soient exposés, s’il n'y a pas accord entre eux et leur patron, à perdre leur travail... (1)», et il ajoutait: « Le principe de la loi de 1814, c’est l'obligation du repos. Celui de la loi que nous soumettons à vos délibérations, c’est la possibilité pour les employés et ouvriers de prendre un jour par semaine... » (4).
Néanmoins M. Poirrier admettait que le jour de repos traditionnel était le dimanche et que vraisemblablement ce serait celui qui serait adopté le plus généralement. S'il ne voulait pas en faire une obligation, c’est que « les exceptions eussent été trop nombreuses et impossibles à fixer » et que c'eût sans doute été nuire aux intérêts vitaux de beaucoup de maisons de vente au détail.
Ce n'est qu'à la suite de l'intervention dans le débat de MM. Monis, de Lamarzelle, de Las-Cases et du Ministre du Commerce, que le projet Poirrier, ayant été renvoyé à la Commission, le nouveau rapporteur, M. Prévet spécifia,
ER TR SR EN 0 ON (1) Rapport de M Poirrier du 21 février 4905. — J. 0. du 1% mai 1905. Doc. parl. Sénat, ann. n° 928, p. 18.
dans son rapport du 26 mars 4906, que ce repos devrait être collectif et dominical. C’est le principe qui fut admis par le Parlement.
Ce repos n'implique d’ailleurs pas la fermeture des maisons de commerce. C'est ce qui ressort de la discussion de la loi. M. Berger, ayant déposé un amendement tendant à imposer la fermeture obligatoire, le Sénat le repoussa. Ainsi donc, le commerçant qui aura congédié son personnel le dimanche, pourra parfaitement, s’il le veut ou le peut, tenir son magasin ouvert à la vente.
Ce que la loi ordonne, c’est le repos des employés et non pas celui des patrons. Mais cette cessation du travail, doit être absolue. Aucun travail, si minime soit-t-il, ne peut être entrepris pendant la durée du repos. C’est ce qu’à décidé la Cour de Cassation par arrêt du 6 juillet 1907, confirmant un jugement de Lisieux qui condamnait un patron coiffeur, parce que son employé avait été vu, pendant son repos, avec deux brocs à la main pour remplir les réservoirs de toilette. La loi ne distingue pas le cas où le travail est minime de celui où il est important. (4)
Durée du repos. — D'après l'articie I”, « le repos hebdomadaire devra avoir une durée minima de 24 heures consécutives ».
Ce repos devant être donné le dimanche, devra donc commencer le samedi soir à minuit pour se terminer le dimanche soir à la même heure.
Cette durée minima du repos n’a pas été acceptée sans avoir été longuement discutée, particulièrement au Conseil Supérieur du Travail.
Le projet de loi voté par la Chambre des Députés le
SE
(4) Bull. Off. Trav. 1908, p. 143.
27 mars 1902, ne parlait pas de la durée du temps de repos.
Au contraire, le Conseil Supérieur du Travail décidait, en novembre 190%, que le repos hebdomadaire « devrait avoir une durée de trente-six heures consécutives dans le commerce et dans les industries autres que celles où le travail est nécessairement organisé par équipes ». Cette disposition avait pour but d'empècher que certains patrons ne fassent subir un surmenage aux employés la veille du congé et qu'on ne leur fasse reprendre le travail plus tôt que d'habitude le lendemain.
Quoi qu’il en soit, il n’y eut pas de discussion à propos de cette question devant le Parlement qui admit la durée de 24 heures consécutives pour le repos.
Salaires. — Une question se pose dès maintenant, celle de savoir si le salaire du jour de repos est dû aux travailleurs. Le législateur a volontairement omis dela solutionner pensant que son intervention en cette matière serait inef— ficace. M, Poirrier dans son rapport dit que « cette question du salaire pendant le jour de repos se réglera entre les chefs d'établissements, ouvriers et employés, conformément aux usages actuels ». Selon lui, le salaire est déterminé par la loi de l'offre et de la demande et le législateur ne pourrait que la fausser et en empêcher le libre jeu par son intervention, « car quoi qu'on en dise, la loi de l'offre et de la demande, c’est la loi de la concurrence qui est le grand régulateur des salaires ». Ni la Chambre, ni le Sénat n'insistèrent, et la loi resta muette sur ce point.
Au Conseil Supérieur du Travail, en 1904, les membres ouvriers avaient demandé qu’on introduise dans le texte une disposition concernant le paiement du salaire le jour du repos et M. Guérard avait émis la proposition suivante :
« Le repos hebdomadaire ne peut avoir de répercussion sur les salaires ; c’est-à-dire que les traitements mensuels seront maintenus dans les établissements où ils existent et que le repos hebdomadaire sera payé dans les établissements où le salaire est quotidien. »
Cette proposition fut repoussée ainsi que celle de M. Jay, ainsi Conçue :
« Les traitements mensuels et les salaires prévus par les contrats en cours seront maintenus dans les établisse-
ments où ils existent. »
Nous n'avons pas à apprécier ici si le législateur eut tort ou raison de laisser de côté la question des salaires et notre tâche consiste seulement à nous efforcer d'y apporter une solution.
Généralement, les auteurs se sont attachés à faire une distinction entre les employés à l'heure, à la journée ou aux pièces et ceux qui travaillent à la semaine, au mois ou à l’année.
Nous ne nous occuperons pas des premiers, parce que, d’abord, il ne peut guère s'élever à leur sujet de difficulté juridique et ensuite parce que les maisons de commerce n’emploient jamais ces divers modes de rémunération.
Il reste donc à trancher la question du paiement du salaire des employés travaillant à la semaine, au mois ou à l'année.
Pour ceux-ci, on admet généralement qu’ « il y a un forfait entre eux et leur patron » (4) et que ce dernier leur doit leur salaire primitif.
Des difficultés pratiques se sont élevées et des décisions contradictoires sont intervenues.
(4) Gaston Bonnefoy. — Le repos hebdomadaire, p. 208.
M. Landowski, suppléant du juge de simple police de Paris, appelé le 3 novembre 1906 (1) à départager les conseillers prud'hommes, jugea que le salaire des jours de repos devait être payé. Voici les principaux considérants de son jugement :
« Attendu que c’est pour répondre à une préoccupation de haute portée sociale que le législateur a entendu imposer au patron l'obligation d’accorder à ses ouvriers une journée de repos par semaine, que les principes les plus élémentaires, trop longtemps méconnus, d'hygiène et d'humanité, commandent, en effet, de permettre aux tratravailleurs de prendre un certain minimum de repos que l'expérience a démontré ne pouvoir consister en moins d’un jour par semaine ;
« Attendu que si ce repos obligatoire devait avoir pour effet de priver l’ouvrier d’une partie de son salaire, il irait à l'encontre du but dans lequel il a été institué, en contraignant l'ouvrier, dont le modeste budget se trouverait ainsi brusquement réduit, pour parfaire ce budget, à travailler chez un autre patron, pendant la durée de ce jour de repos ;
« Qu'il n'a pu entrer dans l'esprit du législateur de rendre pire, par la suppession de quatre journées de salaires par mois, la situation du travailleur qu'il a entendu, au contraire, améliorer...
« Par ces motifs,
« Dit que... a droit, malgré la journée de repos, à son salaire hebdomadaire intégral. »
(1) D. 1906. 2. 368. Dans le même sens : Cons. des Prud. de la Seine, 29 déc. 1906.
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Au contraire, M. Hamelin, le 2 novembre 1906 (1), rendit, dans des circonstances identiques, un jugement dans un sens absolument opposé. Selon lui, le salaire du jour de repos n’est pas dû par le patron parce qu’ « aujourd'hui que l’ouvrier ne travaille que six jours, il est de la plus élémentaire logique qu’il ne soit payé que pour le travail fourni. »
Le débat a été tranché par un arrêt de la Cour de Cassation du 8 janvier 4907 (2), qui décide qu’un patron doit à son ouvrier payé à la semaine son salaire de sept jours, même après l'application de la loi du 13 juillet 1906, tant qu’il n'a pas dénoncé le contrat qui le liait à son ouvrier. Il ne peut de sa seule autorité en modifier les conditions, sous le prétexte que l'exécution en aurait été partiellement impossible.
Ainsi que le dit M. Watin-Augouard, « l'arrêt de la Cour de Cassation n'empêche nullement de se demander s’il est juste que le repos hebdomadaire doive, en l'absence de convention entre patrons et ouvriers, avoir pour conséquence une réduction proportionnelle des salaires, ou, si ces conventions existent, en nécessiter de nouvelles contenant la détermination d’un salaire inférieur. » (3)
Nous croyons, quant à nous, qu'en matière commerciale, la seule qui nous occupe, le salaire ne doit subir aucune diminution du fait du repos hebdomadaire.
On peut poser en principe que le repos collectif ne détermine pas une réduction du chiffre d’affaires des com-
Le NP QU RO 2 1 PA PR RE IS EE (1) Gaz. du Pal. Répertoire 1906. 2° semestre, p. 454. Dans je même sens, Cons. des Prud. de la Seine du 49 décembre 1906. (2) D. 4907. 1, 57. Voir note Capitant sous arrêt attaqué de Lyon du 40 mars 1908. — D. 1909. 2. 83.
(3) Watin-Augouard : L'application et la réforme de la loi du 13 juillet 1906 sur le repos hebdomadaire, p. 125.
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merçants (1), les achats qui ne peuvent être faits le jour du repos l'étant nécessairement un autre jour de la semaine. Il est évident qu’il faut maintenant comme avant la loi du 43 juillet 1906 se vêtir, se chausser, se procurer toutes les choses utiles à la tenue d’un ménage. Par conséquent, si l'employé se repose le dimanche, par exemple, le travail qu'il aura à fournir durant la semaine sera augmenté de celui qu’il n’aura pas accompli pendant le jour de chômage. Si, comme nous le croyons, le salaire est la représentation d'un travail effectivement accompli, ce travail restant le même, le salaire qui le rémunérera ne devra pas non plus varier.
Dans le cas de repos par roulement, la solution doit encore être la même. L'établissement où existe ce mode de repos hebdomadaire offre, en effet, durant les sept jours de la semaine les mêmes facilités d'achat à sa clientèle. Celle-ci n’a ni augmenté ni diminué par le fait du repos hebdomadaire, et le chiffre des affaires, dans ce cas encore, reste le même. Les employés prenant leur repos à tour de rôle, il arrivera que chacun d'eux verra sa somme de travail accrue par suite de l’absence d’un ou plusieurs de ses camarades. Lorsque ceux-ci, à leur tour, prendront leur repos, leur chômage obligera ceux qui resteront au magasin à accomplir à leur place le travail qu'ils auraient fait s’ils avaient été présents.
En définitive, la somme de travail fourni restant constante, rien ne peut légitimer la réduction du salaire,
(4) Nous trouvons la preuve de ce fait dans certaines déclarations reçues par nous de la part de patrons et d'employés. Pour ceux-ci, le chiffre de leur guelte, nous ont-ils dit, n’a pas diminué. On en peut conclure que le chiffre des ventes même n’a pas varié en moins.
CR 5 Ce tte DE a
EAN TRI PR RS CE (Ne IP TRE TS Le
celui-ci restant toujours la représentation du travail effectivement accompli.
Nous croyons cette solution à la fois humaine et juridique et c'est pourquoi nous nous y sommes arrêté.
Etablissements et personnes assujettis. — Le champ d'application de la loi est déterminé par l’article 1° ainsi conçu :
Art. 4%. — « Il est interdit d'occuper plus de six jours par semaine un même employé ou ouvrier dans un établissement industriel ou commercial ou dans ses dépendances, de quelque nature qu’il soit, public ou privé, laïque ou religieux, même s’il a un caractère d’enseignement professionnel ou de bienfaisance. »
1° Etablissements assujettis. — Tous les établissements commerciaux où industriels.
Que faut-il entendre par établissements commerciaux ? Ce sont tous ceux qui ont pour but de mettre à la disposition du public, des produits manufacturés, transformés, c'est-à-dire tous les magasins de vente en gros ou au détail. « Le travail commercial, dit M. Armbruster, est celui qui ne comporte point une transformation des matières et produits, qui sont l’objet d’une simple transmission sans qu'ils soient modifiés ou dénaturés. »
Il importait de donner cette définition, car on verra par la suite que certaines dispositions applicables au travail industriel ne le sont pas aux établissements commerciaux.
Ce texte porte en outre : « dans un établissement industriel ou commercial ou dans ses dépendances. » Les dépendances d’un établissement commercial sont les divers ateliers où un personnel ouvrier fabrique ou prépare des
objets qui seront mis en vente dans le magasin y attenant. Ce sont, par exemple, des ateliers de couture, de confection, de réparation ou de fabrication de meubles, etc.
Ces ateliers, quoique dépendances d’un magasin de vente, ne perdent pas leur caractère industriel, pas plus qu'ils ne le prêtent à l'établissement commercial auquel ils
attiennent.
C'est ainsi que la Cour de Cassation par arrêt du 13 mai 4909 a cassé un jugement du tribunal de première instance de Toulon du 26 juin 1908, décidant que les dérogations de l’art. 6, paragraphes 2 et 3 de la loi du 13 juillet 1906, étaient applicables au commerce. Dans l'espèce il s'agissait d'employés occupés à vendre un dimanche des objets fabriqués dans des ateliers dépendant de la même entreprise. L'obligation du repos hebdomadaire pouvait être levée en vertu des dispositions de l’article susmentionné pour les ouvriers occupés dans les dépendances de la maison de vente, mais n’en subsistait pas moins vis-à-vis des employés de cette même maison (1).
De même une dérogation accordée à un magasin de vente au détail, ne peut pas s'étendre aux ouvriers travaillant dans des ateliers dépendant de ce magasin. C’est ce qu’a décidé la Cour de Cassation dans son arrêt du 11 janvier 1908 cassant un jugement du tribunal de simple police d'Avignon du 27 juin 1907 dont la teneur suit :
« Attendu que l’art. 5 $ 4 de la loi du 43 juillet 4906... n'autorise la suppression du repos du dimanche, lorsque ce repos coïncide avec un jour de fête locale ou de quartier désigné par arrêté municipal, que dans les établissements ou s'exerce un commerce de détail ; que la dérogation au
1) Bull. Off. du Trav. 1909, p. 883.
principe général qui exige que le repos hebdomadaire soit donné le dimanche, n’est applicable qu’au personnel employé dans les magasins où les marchandises sont vendues au détail au public, qu'on ne saurait considérer comme faisant partie de ce personnel et pouvant à ce titre bénéficier de la dérogation ci-dessus spécifiée, les ouvriers qui travaillent dans les ateliers, même dépendant d’un établissement de commerce au détail; que c’est seulement en effet dans les magasins de vente que s'exerce le commerce de détail, en faveur duquel la dérogation a été autorisée. Par ces motifs, casse. ..(1)
2° Personnes assujetties. — La loi emploie des termes très généraux et dit dans son art. 1°” « qu'il est interdit d'occuper plus de six jours par semaine le même ouvrier ou employé dans un établissement... ». Il faut comprendre par là « toute personne employée par un patron à un travail concourant à l’objet de son entreprise industrielle ou commerciale ». (2)
Cette définition exclut donc du bénéfice de la loi toutes les personnes ne concourant pas à l’objet de l’entreprise. C’est ainsi quelesservantes,cuisinières, femmes de chambre, domestiques, attachés à l'établissement et s’occupant du service ou de la nourriture des employés ne sont pas soumis à la loi du 43 juillet 1906.
Nous rappelons que notre étude ne concerne pas les commerces de l'alimentation et que ce qui précède ne s'applique en aucune façon au personnel des hôtels et restaurants qui, lui, au contraire, bénéficie des dispositions de la loi.
(4) Bull. Off. du Trav. 1908, p. 878.
(2) Circul. Minist. du 3 sept. 1906.
Celle-ci s'applique, comme aux employés proprement dits, aux hommes de peine, garçons de courses affectés au service des magasins et désignés sous le nom de domestiques.
Elle ne fait aucune différence entre les employés qui ne reçoivent pas de salaire, comme les commis débutants et les employés rémunérés à l’aide de la guelte, et ceux qui en reçoivent un, qu’il leur soit d’ailleurs payé à l'heure, à la journée, à la semaine, au mois ou à l’année. Tous ont un droit égal au repos hebdomadaire.
Citons à ce propos, l’arrêt de la Cour de Cassation du ñ mars 14907, cassant un jugement du tribunal de simple police de Tourcoing, dans lequel nous relevons l’attendu suivant :
« Attendu que le patron doit le repos hebdomadaire à ses employés et ouvriers, c’est-à-dire à toute personne occupée par lui à un travail concourant à l’objet de son entreprise industrielle ou commerciale ; que la loi ne fait aucune distinction entre les ouvriers et employés qui sont salariés et ceux qui ne le sont pas... ». (1)
Des difficultés ont surgi souvent sur le point de savoir si la loi était applicable aux membres de la famille du chef d'établissement. Elles ont généralement été solutionnées soit par la circulaire du 30 novembre 1906, très explicite à cet égard, soit par la jurisprudence.
Voici dans quel sens la circulaire tranche cette question :
1° La femme ne peut se voir appliquer la loi du 13 juillet 1906. Elle est en fait l’associée de son mari... Il
ne s’agit pas ici d'association civile où commerciale et le contrôle n’a pas à connaître des contrats de mariage.
mm
(1) Bull. Of. du Trav. 1907. p. 344.
Il ne peut donc exister aucun doute. La femme du commerçant n'est pas soumise aux dispositions de la loi.
2° Les enfants. Ils concourent avec la femme, à la gestion commerciale du patrimoine dont la garde appartient au père. Ce serait méconnaître les intentions du législateur que de leur faire application de la loi. Le jour où les employés prendront leur repos, le patron pourra par conséquent avec l’aide de sa femme et de ses enfants, considérés comme associés naturels, continuer son com-— merce et tenir son magasin ouvert.
3° Les parents à un titre quelconque qui sont, au sens civil ou commercial du mot, des associés, échappent également à la loi, non en qualité de « membres de la famille », mais en qualité d’associés, chacun d’eux représentant une part dans la gérance ou dans la direction.
4° Les membres de la famille (autres que la femme, les enfants, les parents associés), s'ils sont employés ou ouvriers, ont droit au repos hebdomadaire. Aucune exception n’est faite à ce sujet dans la loi.
En conformité avec ce commentaire ministériel, la Cour de Cassation a rendu divers arrêts dont un, déjà cité à un autre propos (1), qui estime qu'il y a infraction à la loi du 13 juillet 1906, dans le fait pour une commerçante d'occuper le dimanche à la vente sa nièce, non associée, alors même que celle-ci ne reçoit aucun salaire.
En ce qui concerne les personnes assujetties, il nous reste à examiner la question des voyageurs de commerce, des gérants d’annexes ou de succursales, des associés
et des extras.
(4) Bull. Off. du Trav. 1907. p. 344, Cass. T Mars 1907, D.
4° Voyageurs de commerce.— Le repos hebdomadaire est dû à tous les employés. Cependant un jugement du Tribunal de simple police de Nancy, décide que les voyageurs de commerce ne sont pas soumis à la loi (1).
2° Gérants. — Sont-ils protégés par la loi ? Le Ministre du Commerce dans sa circulaire du 3 septembre 1906, déclare s'en rapporter à l'appréciation des Tribunaux.
La jurisprudence a fait une distinction entre les gérants qui sont de véritables chefs d'établissements et ceux qui ne sont en réalité que des employés.
La difficulté consiste à définir les conditions que doit remplir un gérant pour être considéré comme chef d'établissement. Cette définition du gérant-patron, nous la trouvons dans les arrêts de la Cour de Cassation (2).
Pour résumer les divers arrêts rendus en cette matière, on peut-dire que doit être considérée comme gérante, toute personne à qui son patron délégue tous ses pouvoirs et qui achète, paye, vend les marchandises, engage et remplace les employés, en un mct qui a tous les pouvoirs d’un chef d'établissement. Telles sont les conditions esssentielles à défaut desquelles on ne pourrait justifier de la qualité de gérant.
Hat Nancy, 47 décembre 1906. Le Droit, du 41 décembre
; Aer Crim. 49 janv. 1907 (2 arrêts) et 2fév. 1907, D. 1907.
id. 49 avril 1907, D. 1907, 5. 39.
id. 7 juin 1907, D. 1908, 1. 319.
id. 8 juin 1907, D. 1908, 1. 319 et note de M. Lacour.
id. A1 mars 1909, Bull. Off. du Trav. b 190020 1108 f rav. Octobre Trib. Simp. Police de Rennes, 4 fév. 1907, D. 1907, 2. 68.
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Ceci posé, le gérant ainsi défini est-il soumis à la loi du 13 juillet 1906 ? Non. Ceci ressort des art. 43 et 14 du texte. « Le premier de ces articles les assimile aux chefs d'entreprises, en ce qu'il les frappe d’une amende, dans le cas où ils contreviennent aux dispositions de la loi, en ce qui concerne le personnel placé sous leurs ordres. A raison de cette assimilation même, la Cour de Cassation a pensé qu'il était impossible de les comprendre dans la généralité des employés qui sont admis à invoquer le bénéfice de la loi. Ils sont du nombre de ceux qui doivent donner le repos hebomadaire et non de ceux qui ont le droit de l’exiger » (1).
La femme du gérant ne tombe pas non plus sous l’application de la loi « sielle ne peut, à défaut de justification d'engagement spécial, être considérée comme employée » (2). D'ailleurs le gérant devant être assimilé au chef d’entreprise, il s'ensuit que sa femme doit de même être assimilée à la femme du chef d'entreprise, à condition toutefois qu’elle ne soit pas liée au patron par un contrat qui devrait d'abord la faire considérer comme une simple employée.
Quoiqu’aucune décision jurisprudentielle ne soit intervenue pour les enfants du gérant, nous croyons que pour les mêmes raisons et sous la même réserve, ils ne sont pas protégés par la loi.
3° Associés. — En principe, la loi n’est pas applicable aux associés qui sont de véritables chefs d'établissements, mais il ne suffit pas que le patron accusé d’avoir contrevenu à la loi produise un acte de société conclu avec les per-
(4) Note de M. Lacour sous arrêt Cass. Crim. du 19 février 1907, D. 1907, 1. 107.
(2) Cass. Crim. 2 février 1907, Bull. Off. Trav. 1907, p. 346.
sonnes qu'on lui reproche d’avoir occupées le jour du repos ; il faut encore que cet acte soit rédigé de bonne foi et que les faits ne le démentent pas. C’est la conclusion qu'il faut tirer, par argument a contrario, d'un arrêt de la Cour de Cassation du 8 février 1908, suivant lequel la loi n’est pas applicable quand il est démontré que l'acte de société allégué n’a pas été de mauvaise foi.
Mais les tribunaux doivent se défier et prendre garde que souvent ces contrats contiennent non une convention de société, mais seulement de participation aux bénéfices. « Lorsque celle-ci ne transforme pas en contrat de société, un louage de services, lorsque c’est à titre de rémunération de ses services que l'employé reçoit en sus de ses appointements, une part de bénéfices ; lorsque cette part n'est accordée qu'à la condition que les bénéfices s’éléveront à un chiffre déterminé, le patron reste seul maître de l’affaire et l'employé continue à se trouver vis-à-vis de lui dans un état de dépendance incompatible avec la qualité d’associé et la loi du repos hebdomadaire reste applicable
à cet employé » (1).
4 Extras. — On désigne par le nom d’extras des employés que les patrons occupent seulement les jours de repos de leur personnel habituel et qui ne travaillent pas dans l'établissement les jours ouvrables.
Beaucoup de commerçants, au début de l'application de la loi, donnaient ainsi le repos collectif à leurs employés et s’assuraient pour ce jour de repos d’un personnel d’extras qui remplaçait d'une manière habituelle celui occupé en semaine. Ce procédé semblait avoir pour lui Popinion de M. Poirrier,
(4) Cass. Crim. 8 février 1908, Bull. Of. Trav. 4908. ». et D. 4908, 1,348. fete se
qui disait dans son rapport au Sénat : (4) « Il n’est pas interdit au chef d'entreprise de faire travailler tous les jour d'autres ouvriers, en remplacement de ceux qui ont travaillé pendant six jours. C’est le repos alternatif ou par roulement : tous les jours, il y a des ouvriers qui travail lent, tous les jours il y a des ouvriers qui se reposent. S'il est interdit au chef d'entreprise de faire travailler un même ouvrier plus de six jours par semaine, afin de lui donner la possibilité de prendre un jour de repos, l’ouvrier n’est pas soumis à l'obligation de ne pas travailler dans un autre établissement. Il n'ya donc obligation de repos hebdomadaire, ni pour le chef d’entreprise, ni pour les ouvriers et employés... »
Mais les circulaires du 9 aoûtet du 3 septembre 1996, vinrent donner une solution diamétralement opposée à celle qui semblait ressortir du passage du rapport que nous venons de citer. Selon le Ministre, en effet, il n’est pas permis à un établissement soumis au repos collectif « notamment d'assurer pendant le repos collectif, par un personnel d’extra, la marche de l’industrie ou du commerce exercés. Cette manière de faire, qui en général aurait pour but de tourner la loi, constituerait un repos par roulement ».
Cette doctrine a d’ailleurs été consacrée par la Cour de Cassation dans de nombreux arrêts. Cette haute juridiction considère que tous les employés d'un même établissement qu'ils y soient employés un seul jour de la semaine ou pendant tous les autres jours, constituent Ie personnel de l'entreprise auquel est dà le repos collecuf, (2)
(4) Rapport de M. Poirrier, p. 23.
(2) Cass. Crim. 19 janvier 1907 (2 arrêts) et 2 février 1907, D. 1907, 1. 105.
; Cass. Crim. 4 et 17 mai 1907, D. 1908, 5, 47 et note de M. Lacour.
Toutefois pour que la loi soit applicable à ce personnel d'extras, il faut qu'il soit occupé habituellement le jour du repos collectif. C'est ce qui ressort nettement de divers arrêts rendus sur ce sujet.
Dans le cas d'occupation accidentelle des extras, la lo; ne s'applique pas « attendu que... la loi... n'oblige le patron a donner le dimanche, le repos hebdomadaire qu'aux employés et ouvriers qui constituent le personnel de l’entreprise et qu'on ne saurait considérer comme faisant partie de ce personnel des travailleurs qui ne sont pas occupés habituellement dans l’établissement, soit les jours ouvrables, soit le dimanche et dont chacun n'y a été employé qu'un dimanche, accidentellement à titre d’extra.. » ({).
Un patron pourrait donc employer, chaque jour de repos, un personnel d’extras différent sans contrevenir à la loi. C'est ce qu’a décidé le tribunal de simple police de Marseille, le 25 juin 1908 (2). Il ressort de ce jugement que le dimanche 11 mai, un commerçant a occupé un personnel d’extras, le dimanche 18 mai un autre personnel d'extras, composé de personnes différentes. Le juge a considéré qu'il n’y avait pas infraction à la loi du 13 juillet 1906.
Mais une question se pose, celle de savoir ce qu'il faut entendre par l'expression « un personnel d’extras habituellement occupé... ». M. Lacour, dans une note au Dalloz sous les arrêts des 4 et 17 mai 1907 (D. 1908. 5. 41), s'exprime ainsi : « Combien de fois une personne devra-
(4) Cass. Crim. 14 nov. 1908, année Sociale Internationale 4910. Repos hebdomadaire, jurisprudence,
s De Simpl. Pol. de Marseille du 25 juin 1908. D. 1909.
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t-elle être employée pour qu'on puisse dire qu'il ya habitude. La rédaction des arrêts ne permet pas de le savoir. Nous serions portés à croire que la condition constitutive de l'infraction à la loi est remplie par cela seul que la même personne a travaillé dans l'établissement deux dimanches de suite... » Nous croyons, en effet, que c’est là ce qu'il faut penser. Dans tous les cas et nous l’avons vu, l’occupation d’un personnel d'extras un seul dimanche ne suffit pas pour qu'il y ait infraction à la loi.
Bien entendu, tout ce qui précède ne s'applique qu'au cas de repos simultané, quel qu’il soit, et non au cas de repos par roulement.
Nous avons à voir maintenant et ce sera l’objet de notre chapitre suivant, les différents régimes de repos édictés par la loi.
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CHAPITRE II
Différents régimes de repos organisés par la loi du 18 Juillet 1906 et dérogations à l’obligation du Repos Hebdomadaire
Nous avons vu que le principe posé dans la loi du 43 juillet 1906 est celui du repos collectif et dominical. Cependant le législateur a cru devoir apporter à ce principe de nombreuses exceptions inscrites dans l’article 2 de la loi.
Tout d’abord la loi autorise deux régimes exceptionnels de repos collectif.
I. — Régimes exceptionnels de repos collectif (art. 2, $ 2, lettres a et b)
1° Repos de tout le personnel de l'établissement un autre jour que le dimanche.
2° Repos de tout le personnel de l'établissement du dimanche midi au lundi midi.
Le premier de ces régimes fut attaqué par M. Flaissières, dans la séance du Sénat du 29 juin 4910. Il déposa un amendement qui fut repoussé, supprimant cette disposition de l'art 2;
Le second fut combattu par M. Delahaye dans la même
NT
séance. L’honorable sénateur considérait ce genre de repos comme une prime à l’alcoolisme et proposa d’y substituer celui du dimanche matin 9 heures au lundi matin 9 heures. Son amendement fut également repoussé.
Ces deux régimes ne sont jamais de plein droit et doivent être autorisés par le préfet. La condition de cette autorisation est qu'il soit établi que le repos simultané du dimanche :
1° Serait préjudiciable au public.
2° Compromettrait le fonctionnement normal de l'établissement.
Que faut-il entendre par ces expressions assez imprécises ?
M. Delahaye avait demandé au Sénat, dans la séance du 29 juin 1906, de supprimer les mots « ou compromettrait le fonctionnement normal de l'établissement », en se basant sur la difficulté d'appréciation du trouble apporté à ce fonctionnement normal et par suite sur le caractère arbitraire de la dérogation. Son amendement fut repoussé après les observations du rapporteur: «Il ne s’agit pas du caprice d’un patron, il faut que les conditions prévues par le paragraphe 2 de l’article 2 soient établies devant l'autorité préfectorale et après enquête devant la Chambre de commerce et les syndicats patronaux et ouvriers...» (1).
C'est encore ce que dit le Ministre du Commerce dans sa circulaire du 20 juillet 4906 : « Il ne s’agit point ici... de pures préférences ou de simples commodités tendant à faire échec aux intentions formelles du législateur, mais
d'inconvénients graves, dont l'appréciation vous (les
(1) Sénat. Séance du 29 juin 1906. J, O. du 30, p.724 et 725.
préfets) appartient sous la réserve du droit d'appel des intéressés ».
Il n’en reste pas moins encore que les expressions de la loi sont vagues et ont besoin d’être précisées. M. Romieu, dans ses conclusions devant le Conseil d'Etat, s’est efforcé de définir (1) le caractère du préjudice causé et du trouble apporté au fonctionnement normal de l'établissement. Il ne suffit pas pour que l'autorisation demandée puisse être accordée, qu'il s'agisse d’une simple gène pour le public ou d'une perte légère pour l'établissement. Il faut que le repos collectif du dimanche soit cause d'un trouble sérieux dans les habitudes locales ou dans la marche de l’établissement. C’est d’ailleurs là une question d'espèces. Il faut tenir compte de la nature de la clientèle, de la topographie de là région, des coutumes locales, de la nature des marchandises, etc. En ce qui concerne le trouble apporté au fonctionnement normal de l'établissement, on peut poser toutefois, en principe, que les commerçants doivent non seulement justifier qu'une partie de leurs bénéfices sont faits le dimanche, mais encore qu'ils seront irrémédiablement perdus, s'ils se soumettent au repos collectif (2).
Pour que l'Administration ait l'obligation de donner la dérogation demandée « il faut que l’une ou l’autre de ces deux conditions (préjudice pour le public, trouble dans le fonctionnement de l'établissement) soient remplies, c’està-dire que le repos simultané de tout le personnel le dimanche, soit préjudiciable au public, ou que ce repos simultané et obligatoire le même jour soit de nature à compromettre le fonctionnement normal de l’établisse-
(1) Gaxelte du Palais, 8 décembre 1906. Conclusions de M. Romieu, commissaire du gouvernement.
(2) Conseil d'Etat. 8 mai 1907. D. 1908. 3. 73.
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ment » (1). Selon M. Romieu, la présence de cette seconde condition imposée par la loi est une conséquence forcée de l'existence de la première. Dès lors qu'il y a préjudice causé au public, il doit nécessairement en résulter un trouble dans le fonctionnement de l’entreprise.
Lorsque le repos collectif existe, qu’il soit donné le dimanche ou tel autre jour, il doit durer de minuit à minuit. S'il en était autrement, le législateur n'aurait pas eu besoin d'autoriser par une stipulation expresse le repos ‘ collectif du dimanche midi au lundi midi.
IL. — Repos par roulement (art. 2, 5 2, lettre d
L'art. 2 mentionne un troisième régime exceptionnel de repos, qui est le repos par roulement. Ce qui caractérise ce repos, c'est que les employés au lieu de se reposer le méme jour, vont se reposer pendant des jours différents. Ce système permet au chef d'établissement d'avoir toujours à sa disposition la plus grande partie de son personnel.
Le repos par roulement qui n’est admis par la loi qu'à titre exceptionnel, avait d'abord, dans les travaux préparaloires, été laissé à l'appréciation des chefs d'établissement. Le projet de loi adopté par la Chambre des députés, le 27 mars 1902, n'organisait pas le repos simultané et n'avait donc pas à se préoccuper des exceptions à y apporter. Il en était de même de la proposicion de loi présentée au Sénat le 21 février 1905 et qui fut renvoyée à la Commis-
(1) Plaidoirie de M= Morillot pour LA Samaritaine, devant le Gonseil d'Etat et rapportée dans La lievue Judiciaire du 25 janvier 1911, p. 22 et suir.
sion du Travail, après que la Haute Assemblée se fut déclarée favorable au repos simultané du dimanche.
Le Conseil Supérieur du Travail, dans sa session de 1904, se montra peu favorable aux dérogations à l'obligation du repos collectif du dimanche et particulièrement au repos par roulement.
Il fut proposé pour la première fois au Parlement, par M. Prevet, rapporteur de la loi, comme une atténuation à la rigueur du principe du repos simultané et accepté par l'Assemblée.
La loi dit : « Le repos par roulement à tout ou partie du personnel », ce qui signifie que le patron d’un grand magasin de détail, par exemple, pourra donner, à une partie de son personnel, le repos simultané du dimanche ou de tel autre jour de la semaine, tandis que l’autre partie se reposera par roulement (1). Disons, à ce propos, que le propriétaire de plusieurs établissements commerciaux peut ne pas donner le même régime de repos aux employés occupés dans ces divers établissements (2).
Le repos par roulement est autorisé par les préfets, sous les conditions vues plus haut, à propos des exceptions au repos du dimanche, mais il peut encore être pris de plein droit. L'art. 3 donne, en effet, une énumération limitative des catégories d'établissements admises à donner de droit le repos hebdomadaire par roulement. Les commerces de détail n'y figurant pas, les dispositions de l’art. 3 ne leur sont pas applicables, ainsi que le déclare
(1) Circulaire du Ministre du Travail du 49 février 1907.
(2) Trib Simp.Pol. de Paris, 27 janv. 1910 au D. 4940. 8.24. Dans le même sens, Arrêt du Cons. d'Et. du 19 déc 4909, rapporté dans le journal La Loi, du 48 déc. 1909:
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le Ministre du Commerce dans sa circulaire du 3 septembre
Les chefs d'établissements qui ont obtenu l'autorisation de donner le repos par roulement, « peuvent & fortiori, dit la circulaire du 3 septembre 1906, donner congé à la totalité du personnel admis au roulement, un même jour quelconque de la semaine. Dès lors que chacun de ses ouvriers ou employés n’est pas occupé plus de six jours par semaine et jouit d’un repos d'une durée minima de vingt-quatre heures consécutives, conformément aux prescriptions de l’article 1°”, cet établissement satisfait à la loi. »
Dans les établissements où s’exercent plusieurs genres de commerces, dont un seul donne droit au roulement et dans lesquels le personnel n’est pas et ne peut pas être spécialisé, il y a lieu d'exiger que seule la profession donnant droit au roulement soit exercée par les employés le dimanche qui est le jour de repos imposé par la loi aux professions non admises au roulement (1).
Nous avons vu que la durée du repos collectif, lorsqu'il est fixé au dimanche ou un autre jour de la semaine (art. 2, $ 1“ et art. 2, $ 2), doit être pris de minuit à minuit. S'il en était autrement, avons-nous dit, le législateur n’aurait pas eu besoin d'autoriser par une stipulation expresse le repos collectif du dimanche midi au lundi midi.
Dans le cas de repos par roulement « les raisons de décider, dit encore la circulaire du 3 septembre 1906, ne sont pas aussi formelles que pour le repos collectif. » En effet, le paragraphe 2 de l’art. 1° qui indique une durée
(4) Bull. de l'Insp. du Trav., 1906, p. 357. Lettre ministérielle du 5 novembre 1906 à un Inspecteur du Travail.
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minima de vingt-quatre heures serait inutile si au paragraphe 1° le jour était le jour civil. Nous devons donc en conclure que le jour du repos par roulement, n'est pas nécessairement le jour civil.
Repos par roulement dans les établissements occupant moins de cinq employés. — Ce repos est prévu par l'art. 5, $ 3, qui s'exprime ainsi :
Art. 5, $ 3. — « .. Dans les établissements occupant moins de cinq ouvriers ou employés, et admis à donner le repos par roulement, le repos d’une journée par semaine pourra être remplacé par deux repos d'une demi-journée, représentant ensemble la durée d’une journée complète de travail. »
Le projet de loi voté par la Chambre des Députés le 27 mars 1902 contenait déjà une disposition à peu près identique ainsi libellée :
Art. 4%, $ 2. — « Dans les établissements occupant moins de cinq ouvriers ou employés, le repos d’une journée par semaine pourra être remplacé par deux repos d'une demi-journée. »
Lorsque le Conseil Supérieur du Travail examina, en novembre 1904, le projet de loi sorti de la Chambre, une vive opposition se manifesta contre l'esprit de cet article.
MM. Millon, Artaud et Besse l’attaquèrent vigoureusement à différents points de vue. M. Millon s'éleva contre la différence dans le traitement réservé aux employés suivant qu'ils appartiendraient à un établissement occupant plus ou moins de cinq employés. M. Artaud protesta contre ce fait qu'un chiffre énorme d'établissements de commerce ayant moins de cinq employés, l'exception allait devenir la régle. M. Besse prétendit que le repos de deux demi- Journées serait un pourvoyeur d’alcoolisme.
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Malgré cette opposition, la suppression de l'alinéa fut repoussée par 22 voix contre 22, mais il fut remplacé par la rédaction suivante :
« Dans les communes de moins de 3,000 habitants, pour les établissements admis au roulement et occupant moins de quatre ouvriers et employés, le repos d’une journée par semaine pourra être remplacé par deux repos d'une demijournée, pris l’un le matin, et l’autre le soir. »
Cette nouvelle rédaction réduisait le nombre d'établissements appelés à profiter de cette disposition et précisait la manière dont les repos devraient être données.
M. Poirrier, dans le projet de loi présenté au Sénat, précisa encore cette rédaction en disant, ainsi que le fait la loi actuelle, que les deux repos d’une demi-journée devraient représenter ensemble le durée d'une journée complète de travail. Par contre, il emprunta le début de l'alinéa au texte précédemment voté par la Chambre, ne fit aucune distinction entre les communes de plus ou moins d'habitants et s’occupa à nouveau des établissements occupant moins de cinq ouvriers ou employés.
Lorsque cet alinéa vint en discussion devant le Sénat dans la séance du 12 juin 4906, M. Delahaye le combattit en reprenant les arguments développés devant le Conseil Supérieur du Travail, mais ne put empêcher l’Assemblée de le voter.
Le motif qui fit adopter ce texte est que dans les petits établissements occupant moins de cinq employés, il n'y a pas de double emploi. Si on supprime l’un, les autres ne peuvent le remplacer et l'exploitation de l’entreprise commerciale devient par ce fait même impossible (4).
ri
(1) J. 0., 1906. Déb. parl., Sénat, p. 342.
Ainsi donc pour être admis à donner ce repos de deux demi-journées, deux conditions sont requises :
4° Que l’établissement occupe moins de cinq employés ;
2° Qu'il ait été admis au repos par roulement.
1° Que l'établissement occupe moins de cinq employés. — Il n'y aurait aucun commentaire à faire de cette prescription aussi nette que possible, si le chiffre cinq n'avait été modifié par le Ministre du Travail et porté à huit par circulaire du 40 avril 1907. Ce document porte, en effet, « qu’il y aurait avantage à étendre provisoirement cette faculté (fractionnement de la journée de repos) aux établissements occupant moins de huit ouvriers. »
Par les mots « établissements occupant moins de cinq employés, » il faut entendre les établissements commerciaux (et industriels) occupant normalement un personnel
« total » maximum de quatre personnes assujetties au repos hebdomadaire (1).
2° Que l'établissement ait èté autorisé à donner le repos par roulement. — Tant que l'établissement occupant moins de cinq ou plus exactement de huit employés n'aura pas été admis au roulement, il restera soumis à l'obligation du repos collectif. Mais dès que cette autorisation lui aura été accordée, plus n’en sera besoin d’une nouvelle pour donner le repos de deux demi-journées. Il pourra de plein droit appliquer ce mode de repos.
La question se pose maintenant de savoir ce qu'il faut exactement entendre par l'expression « deux demi-journées représentant ensemble la durée d'une journée complète de travail. »
(1) Cireul. minist. du 3 septembre 1906
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Les précisions nécessaires nous sont encore fournies par la circulaire ministérielle du 3 septembre 1906 qui s'exprime ainsi à ce sujet : « … Si l’on cherche à préciser l'expression « représentant ensemble une journée complète de travail, » on est amené à conclure que le législateur a défini en ces termes non pas la durée totale en heures de liberté es deux repos compensateurs, mais l'exonération en heures de travail. Le législateur ne pouvait plus se référer à la notion de l’article 4” : repos de vingt-quatre heures consécutives. Il ne pouvait pas dire : deux repos de douze heures chacun; c’est à peu près l’intervalle entre deux postes de travail et le repos d’une journée n’eût été remplacé par rien du tout ou à peu près. Aussi a-t-il tenu à préciser ; il a indiqué qu’une telle demi-journée de repos était une journée où la durée du travail était réduite de moitié. Plus exactement, prévoyant que l’on pourrait donner tantôt une matinée, tantôt une après-midi, lesquelles ne comportent point même durée de travail, il a dit « représentant ensemble une journée de travail. »
Ainsi un patron pourra, par exemple, donner congé à son employé la matinée du mardi et l'après-midi du ven-
dredi. Ces deux repos auront au total la durée d’une journée de travail.
III. — Régimes mixtes de Repos
Il y a deux régimes mixtes de repos, c’est-à-dire comportant à la fois un repos simultané et un repos par roulement.
Le premier fait l’objet de l’art. 2, $ 2, lettre e, qui édicte
le repos du dimanche après midi avec un repos compensateur d'une journée par roulement et par quinzaine.
Le deuxième est introduit par l’art. 5, $ 2, ainsi conçu :
Art. 5, $ 2. — « Dans les établissements de vente de denrées alimentaires au détail, le repos pourra être donné le dimanche après midi, avec un repos compensateur par roulement et par semaine d’une autre après-midi pour les employés de moins de 21 ans et logés chez leurs patrons et par roulement et par quinzaine, d’une journée entière pour les autres employés. »
A propos du premier de ces régimes mixtes, une question se pose, comment devra être donné le repos du dimanche après midi ?
D'après M. Boistel, le repos du dimanche après-midi doit être donné de midi à minuit. C’est d’ailleurs également l'avis du Ministre, qui dans la circulaire du 3 septembre 1906 dit, à propos de la même disposition visant le second régime mixte, «qu'il faut comprendre cette presciption comme leur (aux employés) interdisant tout travail à partir de midi le dimanche. »
Quant à la journée de repos compensateur par roulement et par quinzaine, elle devra évidemment être d’une durée de vingt-quatre heures consécutives et pourra, ainsi que nous l'avons vu précédemment, être prise soit de minuit à minuir, c'est-à-dire se confondre avec la durée du jour civil ou de toute autre façon, de.midi à midi, par exemple.
Nous ne nous occuperons du second régime mixte de repos institué par la loi que pour faire remarquer qu'il ne s'applique qu'aux établissements ne vendant que des denrées alimentaires. Il arrive souvent que les bazars, par exemple, vendent des conserves, c'est-à-dire des marchandises destinées à l'alimentation, à côté de quantité
d’autres articles n'ayant aucun rapport avec les denrées. Ces bazars n'ont aucun droit au régime de repos en question. C’est ce qu'a décidé le Ministre du Commerce dans sa circulaire du 3 septembre 1906 aux inspecteurs du Travail : « Vous devez, dans ce cas, vous attacher à ce que le commerce ordinaire des denrées alimentaires soit seul appelé à profiter du régime institué par la disposition qui nous occupe. Faute de quoi tous les commerçants spécialistes concurrents seraient amenés à former des demandes en vertu de l’article 2.
Nous avons, avec les régimes mixtes, terminé la liste des différents régimes de repos institués par la loi du 13 juillet 4906.
Suppression du repos hebdomadaire
La loi du 13 juillet 1906, outre qu’elle accorde certaines dérogations à l'obligation du repos collectif dominical, énumère encore certains cas où même l'obligation du repos hebdomadaire est levée.
Nous ne nous occuperons ici encore que des dispositions concernant les établissements de vente au détail, exception faite de ceux vendant des denrées alimentaires.
L'art. 5, $ 1, s'exprime ainsi:
« Art. 5, $ 1. — Dans tout établissement qui aura le repos hebdomadaire au même jour pour tout le personnel, le repos hebdomadaire pourra être réduit à une demijournée pour les personnes employées à la conduite des générateurs et des machines motrices, au graissage et à la visite des transmissions, au nettoyage des locaux indus-
triels, magasins et bureaux, ainsi que pour les gardiens et concierges ».
En vertu de l’art. 18, $ 2, les dispositions de cet article ne sont pas applicables aux enfants de moins de 18 ans et aux filles mineures. Dans un esprit de tolérance, la circulaire du Ministre du Travail, du 40 avril 14907, accorde le bénéfice de cette dérogation aux magasins donnant normalement à leur personnel le repos du dimanche, en ce qui concerne les employés occupés à la préparation des expositions de saison et à celle des inventaires.
La plus intéressante au point de vue commercial, des suspensions du repos hebdomadaire, est celle inscrite dans le paragraphe 4 de l’article 5: « Dans tout établissement où s'exerce un commerce de détail et dans lequel le repos hebdomadaire aura lieu le dimanche, ce repos pourra être supprimé lorsqu'il coincidera avec un jour de fête locale ou de quartier désigné par un arrêté municipal ».
Une remarque préalable est que cette dérogation n’est applicable :
4° Qu’aux établissements où s'exerce un commerce de détail.
2° A ceux d’entre ceux-ci qui donnent à leur personnel le repos collectif du dimanche.
L'art. 5, $ 4, ne limite pas le nombre de dimanches pendant lesquels l'obligation du repos hebdomadaire pourra être suspendue. Cependant le Ministre, dans sa circulaire du 10 février 1907 a cru devoir, à la suite d'abus trop criants, fixer approximativement à 6 ou 8 le nombre de suspensions du repos hebdomadaire qui peuvent être accordées par les maires.
Que faut-il entendre par fêtes locales ou de quartier. IL ne faut pas que les maires puissent arbitrairement dénom-
mer fête locale ou de quartier n’importe quelle fète motivée par une circonstance fortuite ou d'importance secondaire. La prudence doit d'autant plus leur être recommandée que le repos est supprimé complètement et sans aucune compensation.
À moins de nécessité absolue, le maire ne devra qualifier du nom de fêtes locales ou de quartier que celles qui sont établies par l’usage local et qui reviennent périodiquement.
C'est un arrêté municipal qui désigne ces jours de fêtes locales ou de quartier. Il n’a pas besoin d’être approuvé par le préfet, ainsi que le spécifiait la rédaction admise le 44 juin 1906. M. Riou fit en effet remarquer qu'aux termes de la loi du 5 avril 1884, cet arrêté était exécutoire indépendamment de toute approbation préfectorale.
Dans une lettre ministérielle du 3 novembre 1907 à un inspecteur du travail, le ministre estime que dans les cas de repos collectif partiel du dimanche « seule la partie du repos fixé au dimanche se trouve supprimée par l'arrêté municipal ; il en résulte que la fraction du repos donné en semaine doit être maintenue ».
L'article 6, dans son premier paragraphe prévoit encore une dérogation à l'obligation du repos hebdomadaire, applicable, étant donnés les termes généraux de la loi, aux établissements commerciaux de vente au détail. Ce paragraphe est ainsi conçu :
« Art. 6, $ 1. — Dans toutes les catégories d'entreprises où les intempéries déterminent des chômages, les repos forcés viendront, au cours de chaque mois, en déduction du repos hebdomadaire. »
Il est évident que cette disposition n'intéressera que très
rarement les commerces qui nous occupent, néanmoins
s’il s’en trouvait qui aient le caractère déterminé par la loi ils seraient susceptibles de profiter de la dérogation.
Des difficultés se sont élevées sur le point de savoir si les autres paragraphes de l’article 6 et en particulier le troisième qui vise les entreprises ayant « à répondre, à certains moments, d’un surcroît extraordinaire de travail » pouvaient être appliquées aux établissements commerciaux.
La question n’était encore tranchée que par la circulaire du 3 septembre 1906 qui la résolvait négativement, lorsque, le 43 mai 1909 (1), la Cour de Cassation a jugé définitivement dans le même sens. Le ministre basait son appréciation sur ce fait que, tandis que le premier paragraphe dit « toutes les catégories d'entreprises », les autres ne parlent que des «industries », semblant vouloir établir une opposition entre les termes employés.
C’est également l'opinion de M. Lacour, exprimée dans une note au Dalloz sous l'arrêt précité.
Nous en avons ainsi terminé avec les dérogations au repos collectif du dimanche et à l'obligation du repos hebdomadaire. Nous allons voir maintenant les formalités à remplir pour obtenir les autorisations nécessaires de ces diverses dérogations.
(1) Cass. Crim. 13 mai 1909. D. 1910. 1: 337 et la note de M. Lacour.
CHAPITRE HI
Autorisation des régimes exceptionnels
de repos
A diverses reprises il a été parlé dans le chapitre précédent d’autorisations préfectorales. Il reste à voir dans quelles conditions ces demandes d'autorisation doivent être adressées au préfet et à quelles formalités sont
soumises les décisions de ce fonctionnaire.
Tout d’abord, disons que les demandes faites par les intéressés ne peuvent viser que des dérogations contenues dans la loi du 13 juillet 1906. «Il est parvenu à ma connaissance que de nombreuses demandes extra légales avaient été formulées, comme celle de deux jours de repos consécutifs par quinzaine. À toutes ces demandes, il doit être répondu que la loi n'ayant pas autorisé le mode de repos réciamé, la pétition n'est susceptible d'aucune suite ». Ainsi s'exprime le Ministre du Commerce dans une circulaire aux préfets du 9 août 1906.
C’est l’article 8 qui détermine les formalités à remplir tant par les intéressés que par le préfet, ainsi que les effets de l’autorisation.
« Art. 8. — Lorsqu'un établissement quelconque voudra bénéficier de l’une des exceptions prévues au paragraphe 2 de l’article 2, il sera tenu d’adresser une demande au préfet du département ;
Celui-ci devra demander d'urgence les avis du Conseil municipal, de la Chambre de commerce de la région et des Syndicats patronaux et ouvriers intéressés de la commune. Les avis doivent être donnés dans le délai d’un mois.
Le Préfet statuera ensuite par un arrêté motivé qu'il notifiera dans la huitaine.
L'autorisation accordée à un établissement devra être étendue aux établissements de la même ville faisant le même genre d’affaires et s'adressant à la même clientèle.
L'arrêté préfectoral pourra être déféré au Conseil d'Etat dans la quinzaine de sa notification aux intéressés.
Le Conseil d'Etat statuera dans le mois qui suivra la date du recours qui sera suspensif. »
Nous suivrons, pour étudier cet article, l'ordre des dispositions qu'il contient.
I. — Demande d’Autorisation
Les demandes doivent être adressées par les chefs d'établissements aux Préfets des départements où sont situés leurs établissements, et à Paris au Préfet de Police.
Dans le projet de loi présenté et soutenu par M. Prevet, les autorisations étaient accordées non par le Préfet, mais par la Chambre de Commerce. M. de Las-Cases soutint également cette formalité, afin de faire échapper les particuliers à l'arbitraire de l'Administration. Mais le Ministre et M. Monis la combattirent pour la raison que les Chambres de Commerce ne représentent que les patrons et n'offrent aucune responsabilité (1).
(1) Sénat. Séance du 12 juin 1906. J. O. du 13, p. 676.
Dans la séance du 12 juin 1906, le Rapporteur présenta un nouvel article 8 donnant aux Préfets le pouvoir d’accorder les dérogations (1).
Le principe er cette matière est celui de la spécialité des demandes. Cependant le Ministre du Commerce reconnaît, dans sa circulaire du 9 août 1906, que, sans qu'il y ait atteinte au principe, les demandes collectives peuvent être adressées aux Préfets, à condition toutefois qu'elles portent la signature de chacun des pétitionnaires.
La seule infraction au principe de l'individualité des demandes, admise par le Ministre dans la même circulaire, est dans le cas de demande faite par un président de Syndicat, au nom de sa corporation. Mais alors la demande doit porter, « certifiée par le bureau du Syndicat, l'indication précise des noms et adresses des chefs d’établissements, membres du Syndicat, qui ont formellement adhéré à la demande. »
Le Conseil d'Etat a décidé dans un arrêt du 28 décembre 4906, qu'une demande de dérogation formée par un Syndicat, n’est pas régulièrement introduite si elle ne porte ni le nom ni le siège de l'établissement de chaque intéressé et si elle n’est accompagnée d'aucun mandat (2).
Les demandes formulées doivent contenir l'exposé des raisons qui les motivent « et tout d’abord les graves difficultés que rencontrerait.. l'application de la règle commune du repos du dimanche » (3).
Elles doivent être adressées au Préfet sur feuille de papier timbré à 0 fr. 60 c.
(4) Sénat. Séance du 5 avril 1906. J. 0, du 6, p. 346 et suiv. (2) Gaz. des Trib. du 6 janvier 1907.
(3) Cire. minist. du 20 juillet 1906.
If. — Formalités à accomplir par le Préfet. — Enquête
Le Préfet, dit la loi, doit demander d'urgence l'avis du Conseil municipal, de la Chambre de Commerce de la région et des Syndicats patronaux et ouvriers de la com-— mune.
La loi l'oblige à prendre ces divers avis pour éviter des décisions arbitraires de sa part.
C'est sur un amendement de M. Flaissières que le Conseil municipal fut mentionné parmi les organes à consulter. Le même sénateur proposa aussi d'ajouter à la liste la Bourse du Travail, mais il ne put obtenir du Sénat le vote de cette disposition.
Il peut arriver que les préfets ne connaissent pas tous les Syndicats patronaux et ouvriers de la région. Aussi le Ministre leur recommande-t-il « d'inviter les maires à faire connaître qu'une enquête est ouverte dans la commune, que la demande motivant l'enquête sera communiquée à la mairie aux Syndicats intéressés pendant un mois au plus, et que lesdits Syndicats devront, avec leur avis, faire connaître à quel titre ils sont intéressés à l'enquête » (1).
Le Préfet n’est tenu ni de consulter les Syndicats d'employés de toutes les professions (2), ni les Sociétés qui ne constituent pas un Syndicat (3). Néanmoins, le fait que le Préfet a consulté un Syndicat qui n'a pas d’existence
(4) Circ. minist. du 9 août 1906.
(2) Cons. d'Etat. du 28 décembre 1906, — D. 1908. 3. 17. (3) Cons. d'Etat. du 8 février 1907. — D. 1908. 3. 47.
légale n’est pas de nature à entrainer l'annulation de l'arrêté intervenu sur une demande de dérogation (4).
Par Syndicats intéressés, il faut comprendre ceux de la même profession que l'établissement qui demande l’autorisation.
L'art. 8 ajoute « Syndicats. intéressés de la commune.» Le ministre explique dans sa circulaire du 9 août 1906 que cela signifie tous les syndicats dont l’action s'étend sur la commune et dont il y à des représentants. Il n’est donc pas nécessaire que le siège du Syndicat soit dans la commune, mais seulement qu'il y ait une section constituée d'un Syndicat qui peut s'étendre à toute une région ou à toute la France.
Si dans le délai d’un mois fixé par la loi, les corps consultés n'ont donné aucune réponse, le Préfet peut passer outre et statuer.
Il peut arriver que la demande d'avis parvienne au Conseil municipal dans l'intervalle de ses sessions. Or, la loi indique que l’avis requis est celui du Conseil municipal et non celui d’une délégation de cet organe. L'avis que donnera cette délégation au Préfet n'aura donc que la valeur d'un renseignement. Mais, dans son arrêté, le Préfet devra, tout en tenant compte de cet avis, « mentionner dans ses visas que l'avis du conseil municipal ne lui est pas parvenu dans le délai légal » (2).
Pendant la période d'enquête, les chefs d'entreprise ne peuvent pas par provision appliquer le régime qu'ils réclament. « Tant que le Préfet n'a pas statué sur une demande en dérogation, l'établissement est dans la même
(4) Cons. d'Etat du 20 décembre 1907 (2 espèces). — D. 1909. 3. 48.
(2) Cire. minist. du 9 août 1906.
situation que s’il n’avait formulé aucune demande. S'il en était autrement, un même établissement pourrait retarder, en ce qui le concerne, par des demandes successives et variées, l'application de la loi » (4).
III. — Extension de l’Autorisation
Le principe de l'extension de l’autorisation accordée aux établissements similaires avait été une première fois formulé par M. Delahaye au Sénat, dans la séance du 3 avril 1906 (2) et repoussé par cette Assemblée. Il fut ensuite admis sur la proposition de la Commission du Sénat (3). Le Rapporteur s'exprime ainsi : « … Comme on a soulevé ce cas particulier qu’une dérogation pouvait être accordée pour une maison qui la demande, on décide qu’on devrait l'étendre à celles qui se trouvent dans les mêmes conditions, parce que on ne veut pas faire un sort particulier à une maison. »
Le but cherché par le législateur, c'est d'empêcher des décisions arbitraires du Préfet, qui aurait pu sans cela accorder abusivement des dérogations à certains établissements au détriment des autres.
Cette extension est soumise à trois conditions :
1° Que les établissements auxquels elle va être appliquée soient dans la même ville que celui bénéficiaire de la dérogation.
(N Cire. minist. du 3 septembre 1906. — Voir aussi au D. 1907. 1. 153. — En sens contraire, trib. corr. de Lorient, 9 janvier 1907. Gaz. des Trib. du 16 janv. 1907.
(2) Sénat. J. 0. du 4 avril 1906. Déb. parl., p. 331 à 333. (3) Sénat. J. O. du 4 juillet 1906. Déb. parl., p. 744,
2° Qu'ils fassent le même genre d’affaires.
8° Qu'ils s'adressent à la même clientèle.
La première condition ne prête à aucune équivoque; les deux autres, au contraire, comportent certaines explications.
M° Morillot, dans sa plaidoirie devant le Conseil d'Etat, pour M. Cognacq, directeur des magasins de La Samaritaine, disait : « Du moment qu'un industriel ou un commerçant démontrera qu'un autre établissement quelconque se trouvant dans la même ville... faisant le même genre d’affaires et s'adressant à la même clientèle, a obtenu une dérogation, le droit à la dérogation fonctionne et il est immédiatement acquis au commerçant qui revendique le bénéfice de l'extension soit pour le tout, soit pour la partie in qua pour laquelle le commerçant concurrent aurait déjà obtenu l'autorisation... » (1).
Ce principe du droit à la dérogation est également reconnu par M. Romieu qui s'exprime ainsi :
«< C’est un droit formel pour l'établissement faisant le même genre d’affaires et s'adressant à la même clientele, d'obtenir la dérogation accordée à l'établissement similaire concurrent.
« La crainte d’avoir à étendre la dérogation à plusieurs établissements similaires n’est pas un motif pour refuser d'étendre la dérogation. Le caractère individuel de la dérogation qu’il peut toujours demander au Préfet, aurait pu avoir des conséquences fâcheuses, s’il n'avait pas été corrigé par le droit accordé par la loi à tout établissement similaire d'obtenir la même dérogation... »
(1) La Revue Judiciaire. Janvier 19114, p. 29.
Ce serait une erreur juridique que de considérer le principe posé par l'art. 8, $ 4, comme « une exception, une sorte de faveur qu’il faudrait avoir méritée pour l'obtenir » (1).
Ce texte fait simplement application du droit commun, du principe de l'égalité entre les Français, de la libre concurrence et de la liberté du commerce et de l’industrie.
En un mot, le principe à poser en cette matière est celui-ci : Dès lors que les conditions inscrites dans la loi sont réalisées, l’administration devra accorder la dérogation qu’elle a déjà donnée à d’autres commerçants. Ce sera pour elle une obligation à laquelle elle ne pourra se soustraire.
Mais l'administration reste toujours maîtresse de son appréciation quant à la réalisation des conditions. C'est une question d'espèces à propos de laquelle on ne peut pas poser de principes.
Il a été jugé qu'un commerçant a droit à une dérogation accordée à des établissements similaires, bien que ces établissements ne soient pas situés dans le voisinage du sien, lorsqu'ils s’adressent à la même clientèle et lui font concurrence (2).
On s’est demandé si l'autorisation accordée à un bazar, vendant diverses spécialités, devait être étendue aux établissements s'adressant à la même clientèle mais ne vendant que l’une de ces spécialités.
Le Ministre du Commerce a résolu la question affirmativement. Pour qu'il en soit ainsi il faut que le commerce de celui qui se prévaut de la dérogation accordée à un bazar
(1) La Revue Judiciaire. Janvier 1911, p. 29. (4) Cons. d’Et. 20 nov. 1908. — D. 1910. 3. 62.
ait pour objet principal l’une des spécialités vendues par ce bazar. C’est ainsi que le Conseil d'Etat a jugé qu'un coiffeur ne peut se prévaloir de ce qu’il vend accessoirement de la parfumerie pour soutenir que le bénéfice du roulement accordé à certains bazars doit lui être étendu (1).
Le Conseil d'Etat décide également, dans le cas contraire, qu'une dérogation accordée à certains magasins doit être étendue aux rayons d’un bazar où se fait le même commerce (2).
IV. — Arrêté Préfectoral
Le Préfet doit statuer dans la huitaine qui suit le délai du mois imparti aux divers organes consultatifs pour lui faire connaître leur avis.
L'arrêté préfectoral doit être motivé et cela à peine de nullité (3). Cette formalité est en effet essentielle puisqu'elle seule permet au Conseil d'Etat d'exercer son contrôle. Mais la loi n’imposant pas au Préfet l'obligation d'analyser dans son arrêté les avis qu’il est tenu de demander, le fait de s'être borné à les viser ne peut rendre sa décision irrégulière (4).
Les arrêtés peuvent être collectifs ou individuels, mais s'ils sont collectifs, ils doivent mentionner les noms et adresses des établissements soumis au même régime.
Le principe des arrêtés collectifs a été admis par la
(4) Cons. d’Et. 13 déc. 1907. — D, 1911. 5. 8. (2) Bull. Insp. Trav. 1908, p. 353 et D. 1910. 3. 31.
(3) Cons. d’Et. 28 déc. 1906 (6° espèce). — D. 1908. 3. 17 et la note.
(4) Cons. d’Et. 8 fév. 1907. — D. 1908. 3. 17.
circulaire ministérielle du 9 août 14906 et par le Conseil d'Etat (1).
Le Ministre estime qu’ils doivent mentionner un article spécial, prescrivant que l'autorisation devra être étendue aux établissements similaires.
La circulaire ministérielle du 20 juillet 1906 prescrit aux préfets de veiller, quelque soit le régime adopté, à ce que leurs arrêtés soient libellés de façon à ne pas engager l’administration d’une manière définitive. « Ils devront au contraire pouvoir être rapportés à toute époque après un délai de prévenance déterminé. » C’est là une manière de voir trop absolue, les dérogations n’ont pas le caractère de faveurs discrétionnaires, la loi prévoit les cas dans lesquels elles doivent être accordées.
Le Conseil d'Etat s’est élevé à diverses reprises dans ses arrêts contre l'esprit de cette circulaire (2).
D'une manière générale, le Conseil d'Etat juge que le Préfet ne peut rapporter son arrêté tant qu'aucun fait nouveau ne s’est produit (3).
Lorsque le Préfet voudra rapporter son autorisation, dans le cas où les conditions dans lesquelles il l’a accordée se seraient modifiées, il devra appeler l'intéressé à présenter des observations et procéder à l'instruction préalable prescrite pour les demandes de dérogation, faute de quoi son arrêté devra être annulé pour excès de pouvoirs.
À qui l'arrêté doit-il être communiqué ?
Le Ministre du Travail estime que l'arrêté doit être noti-
(1) Cons. d’Et. 28 fév. 1906. — D, 1908. 3. 17.
(2) Cons. d’Et. 12 juil. 1907. — D. 1907. 3. 10. Cons. d’Et. 24 janv. 1908. — D. 1909. 3. 74 (3e espèce).
(3) Cons. d'Et. 13 mars 1908. — D. 1909. 3. 103 (2e espèce).
V. — Voies de recours contre l’arrêté Préfectoral
L'arrêté préfectoral est susceptible de trois voies de recours :
4° Recours gracieux devant le Préfet ;
2° Recours gracieux devant le Ministre ;
3° Recours par devant le Conseil d'Etat.
Les deux premiers recours ne présentent aucune difficulté ; au contraire le dernier soulève quelques questions délicates.
Le recours par devant le Conseil d'Etat est institué par l'article 9 de la loi:
Art. 9. — L'arrêté préfectoral pourra être déféré au Conseil d'Etat dans la quinzaine de la notification aux intéressés.
« Le Conseil d'Etat statuera dans le mois qui suivra la date du recours qui sera suspensif.... »
De la jurisprudence du Conseil d'Etat (2) il ressort que ce recours peut être formé par tous les intéressés : les chefs
(4) Cons. d’Et. 12 juill. 1907. — D. 1909. 3. 10 (2e espèce). Cons. d’Et. 43 mars 1908. — D. 1909. 3. 103 (1r° espèce).
(2) Cons. d'Et. 28 déc. 1906. — Gaz. des Trib. 6 janv. 1907.
d'entreprises qui n'ont pas obtenu l'autorisation demandée les chefs d'établissements faisant le même commerce, les employés de l'établissement, les Chambres syndicales mandatées par leurs membres, les Syndicats d'employés sans aucun mandat.
Il a été jugé par le Conseil d'Etat qu'une Chambre syndicale de patrons et une Chambre syndicale d'employés sont recevables à déférer au Conseil d'Etat un arrêté préfectoral accordant à des patrons de la même profession faisant partie d’un autre syndicat, la faculté de donner le repos du dimanche midi au lundi midi, alors que les requérants ont été autorisés à donner le repos du lundi (1).
De même l'association (constituée légalement) des employés de commerce d’une ville, est recevable à se pourvoir contre un arrèté autorisant les confectionneurs et tailleurs à donner à leurs employés le repos de l'après-midi du dimanche avec repos compensateur d’un jour par quinzaine et par roulement (2).
Le Conseil d'Etat a encore jugé que le syndicat des employés du commerce et de l’industrie d’une région, lorsqu'il n’est justifié d'aucune irrégularité dans sa constitution, a qualité pour déférer au Conseil d'Etat un arrêté préfectoral accordant une dérogation (3).
Nature du recours.— Le recours institué par l’art. 9 de la loi du 43 juillet 1906 est-il un recours de pleine juridiction ou un recours en annulation ?.
Cette question présente un double intérêt, d’abord au
(4) Cons. d’Et. 8 mars 4907. — D. 1908. 3. 73. (2) Ibid.
(3) Cons. d’Et. 10 juill. 1908. — D, 1940. 3. 36.
point de vue des formalités d’après lesquelles, il peut être formé. S'il a le caractére d’un recours de pleine juridiction, la requête doit-être introduite par le ministère d’un avocat au Conseil d'Etat; s’il a au contraire le caractère d’un recours en annulation, le ministère d’un avocat au Conseil d'Etat n’est plus nécessaire. Le second intérêt de la question posée est que dans le cas de recuurs de pleine juridiction, le Conseil d'Etat a le droit de statuer avec les pleins pouvoirs du juge, c’est-à-dire qu'il peut non seulement annuler l'arrêté, mais encore le réformer et délivrer l’autorisation refusée par le Préfet. Dans l'hypothèse au contraire de recours en annulation, le Conseil d'Etat ne peut plus que prononcer l'annulation de l’acte et renvoyer le demandeur devant le Préfet pour être statué à nouveau sur la demande de dérogation.
Et d’abord le Conseil d'Etat a-t-il le droit d'examiner, au fond, si le commerçant réalisait les conditions imposées par la loi pour l'obtention de l'autorisation ? Evidemment oui puisque par le fait même que la loi pose ces conditions, elle reconnait au commerçant un droit à la dérogation, lorsqu'elles sont remplies. C’est un droit qu’elle édicte en faveur des chefs d'entreprises et non une faveur qu’elle leur octroie. Cela résulte des termes mêmes de la loi : « Lorsqu'il sera établi que le repos simultané du dimanche... » dit l’art, 2.. De même l’art. 8, dit que la dérogation accordée à un établissement devra être étendue aux établissements similaires. C’est donc bien un droit qu'a institué la loi. Or, ainsi que le dit M. Romieu : « Il faut qu'il qu’il y ait un juge pour dire si les circonstances de fait exigées par la loi pour que ce droit existe sont ou non réalisées, c’est-à-dire un juge compétent sur le fond... Le Conseil d'Etat aura donc, en définitive à dire, par l'examen des circonstances de fait, si le commerçant est
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en droit ou non, aux termes de la loi, d'obtenir la dérogation qu'il sollicite » (1).
M. Romieu remarque encore que « le recours pour excès de pouvoir peut être fondé, non seulement sur des moyens d'incompétence, de violation des formes ou de détournements de pouvoirs, mais aussi sur la violation des droits que la loi a entendu assurer aux citoyens ». Or, dans le cas qui nous occupe, le juge est amené à rechercher si l'administration a respecté le droit garanti par la loi du 13 juillet 1906, et M. Romieu conclut que le recours de l’art. 9 est un recours pour excès de pouvoir, que le Conseil d'Etat a le droit d'examiner la légalité des arrêtés tant au fond qu’en la forme, mais qu’il n’a pas le droit de délivrer l'autorisation et qu'il ne peut que prononcer l'annulation de l'acte et renvoyer le demandeur devant le préfet.
C’est d’ailleurs ce que décide la jurisprudence du Conseil d'Etat (2).
En vertu du décret du 2 novembre 1864, qui n’affranchit pas du droit de timbre, le recours pour excès de pouvoir, le recours de l'article 9 qui serait formé sur papier libre ne serait pas recevable (3).
Les conséquences de l'arrêt rendu par le Conseil d'Etat, sont que le préfet ne peut, sans méconnaître l'autorité de la chose jugée, refuser à nouveau au commerçant dont le droit a été reconnu par le Conseil d'Etat, l'autorisation qu'il sollicite (4).
Coneinsons de M. Romieu, 30 nov. 1906. Le Bon 1906, p. :
(2) Cons. d’Et. 7 fév. 1908 (5° espèce). — D. 1909. 3. 74. — Cons. d’Et. 3 et 24 juillet 1908. — D. 1910, 3. 31.
(3) Cons. d’Et. 26 mars 1909. — D. 1910. 3. 127.
(4) Cons. d’Et. 15 nov. 1907 (4re espèce). — D. 1909. 3, 48.
De même le Conseil d'Etat ayant rejeté un pourvoi formé par un commerçant contre un arrêté préfectoral refusant une dérogation, si aucune circonstance modifiant les conditions dans lesquelles il exerce son commerce ne s’est produite, l'intéressé ne peut présenter au préfet une nouvelle demande (1).
Effet suspensif du recours. — Contrairement à la règle générale suivant laquelle le recours contre toute décision de l’administration n’est pas suspensif, la loi du 13 juillet 1906 a spécifié que le recours de l’article 9 serait suspensif.
Il ya des divergences d'interprétation au sujet de cet effet suspensif du recours.
Pour certains tribunaux, le recours est suspensif de l'application du repos collectif dominical et le commerçant dont la demande a été rejetée peut appliquer par provision le régime qu'il avait demandé, tant que le Conseil d'Etat n’a pas statué sur son recours (2). Cette interprétation a à peu près disparu aujourd’hui, à la suite de la circulaire ministérielle du 6 novembre 1906 et de la jurisprudence
(1) Cons. d’Et. 10 janv. 4908 (2° espèce). — D. 1909. 3. 74.
(2) Trib. Simple Pol. de Bergerac. 19 novembre 1906. Gaz. des Trib. du 21 novembre 1906.
Trib. simple Pol. de Rouen. 40 décembre 1906. Guz. des Trib. du 12 décembre 1906.
Trib. simple Pol. de Lorient. 9 janvier 1907. Gaz. des Trib. du 46 janvier 1907.
Bull. de l’Insp. du Trav. 1906, p. 348.
établie en sens contraire par la plupart des tribunaux et consacrée par la Cour de Cassation (1).
Le principe est donc aujourd’hui que le recours suspend l'arrêté du Préfet, tant que le Conseil d'Etat n’a pas statué et que par conséquent le chef d'établissement reste soumis à la règle générale du repos simultané du dimanche.
On peut remarquer que c’est le contraire qui se produit pour la demande d’autorisation qui, à l'opposé du recours, n'est pas suspensive.
(1) Trib. Simple Pol. de Roanne, 8 décembre 1906. Le Droit des 7 et 8 janvier 1907.
Trib. Simple Pol. de Paris, 41 et 29 décembre 1906 Gaz. des Trib. des 12 et 30 décembre 1906.
Cass. Crim. 18 et 24 janvier 1907. — D, 1907, 1 153 et la note de M. Lacour.
I. — Contrôle
C'est l’article 11 de la loi qui désigne les personnes chargées de veiller à l'observation de la loi.
« Art. 41. — Les inspecteurs et inspectrices du travail sont chargés, concurremment avec tous officiers de police judiciaire, de constater les infractions à la présente loi.
« Dans les établissements soumis au contrôle du Ministre des Travaux Publics, l'exécution de la loi est assurée par les fonctionnaires chargés de ce contrôle, placés à cet effet sous l'autorité du Ministre du Commerce et de l'Industrie. »
Déjà le projet voté par la Chambre le 27 mars 1902 confiait dans son article 3 aux fonctionnaires désignés dans l’article ci-dessus le soin de veiller à l'exécution de la loi.
Le texte voté en 1904 par le Conseil Supérieur du Travail portait à l’article 5 que les inspecteurs et inspectrices du travail avaient entrée dans les établissements visés par la loi.
Le projet de loi présenté par M. Poirrier, au nom de la
Commission du Sénat, contenait encore la même disposition.
Au contraire, le projet rapporté par M. Prevet, à la suite du renvoi à la Commission de celui de M. Poirrier, laissait aux intéressés eux-mêmes le soin de faire respecter la loi. L'art. 41 disait en effet que le tribunal ne pouvait statuer sur une infraction que sur une plainte signée et remise au commissaire de police ou au maire de la commune.
M. Prevet était guidé par le souci de l’inviolabilité de la demeure des particuliers. Il dit en effet, à la page 6 de son rapport: « Nous avons voulu éviter que des agents de police ou d’autres fonctionnaires puissent pénétrer dans les domiciles des particuliers. Les citoyens, employeurs ou employés, intéressés à ne pas laisser se produire ou se continuer des infractions qui peuvent leur causer un préjudice direct ou indirect, sont assez nombreux pour qu'on puisse avoir la certitude qu'ils sauront veiller euxmêmes à la juste application de la loi ».
Le 12 juin 1906, M. Monis combattit cette thèse et reprit, sous forme d'amendement, l’article 11 du projet de M. Poirrier. Le Sénat adopta cet amendement et le contrôle fut ainsi confié aux inspecteurs et inspectrices du travail, ainsi qu'aux officiers de police judiciaire.
Inspection du Travail. — Le corps des inspecteurs du travail a été créé par la loi du 22 mars 1841, mais en réalité 1l n’a fonctionné sérieusement qu’à partir de la loi du 19 mai 1874. Depuis cette date, divers décrets des 13 décembre 1892, 17 mai 1905, 11 juillet 1906, 19 mars 1908 et 3 avril 1909 (J. O. du 7 avril 1909), sont venus le réorganiser.
Il y à actuellement 140 inspecteurs du travail.
Officiers de police judiciaire. — Ce sont les commissaires de police, les maires, les adjoints, les procureurs de la République, les substituts, les juges de paix, les officiers de gendarmerie, les gardes champêtres, les juges d’instruction.
Etant donné le nombre considérable d'établissements soumis à la loi du 13 juillet 1906 et le nombre assez restreint de personnes chargées de surveiller son application, le Ministre du Travail dans sa circulaire du 22 novembre 1906, rappelle aux inspecteurs divisionnaires qu'ils doivent se mettre en relations avec les syndicats professionnels. Dans ce but, chaque inspecteur doit correspondre oralement, ou par lettre, avec les secrétaires des bourses du travail et des unions locales de syndicats de sa section, leur faire connaître son adresse et les inviter à lui signaler les infractions à la loi qu’ils ont constatées. Il devra ensuite s'adresser aux Secrétaires des syndicats indépendants.
Le Ministre désire également que les employés ou ouvriers prennent l'initiative de signaler aux inspecteurs les établissements en contravention avec la loi.
Dès qu'une infraction est signalée, l'inspecteur doit immédiatement prendre ses dispositions pour en faire la constatation et dresser son procès-verbal.
Les officiers de police judiciaire doivent signaler aux inspecteurs du travail les infractions qu'ils ont constatées afin d'éviter que ceux-ci ne verbalisent de leur côté, à raison des mêmes faits.
Fonctionnement du contrôle. — La jurisprudence décide que les inspecteurs du Travail ainsi que les officiers de police judiciaire ont le droit d'entrer dans les établissements assujettis aux lois règlementant le travail, en l'es-
pèce la loi du 43 juillet 4906, mais non de pénétrer dans le domicile particulier des chefs d'entreprise (1).
La réglementation destinée à assurer un contrôle efficace est déterminée par l’article 40 de la loi, les décrets des 24 juillet 1906 et 13 juillet 1907.
Examinons tour à tour le contrôle de chacun des régimes institués par la loi du 13 juillet 1906.
4° Repos collectif du dimanche. — C'est le régime que le contrôle doit présumer avoir été adopté. Il suffit donc à l'inspecteur, d'entrer le dimanche dans le magasin et d'y faire ses constatations.
® Régimes exceptionnels du repos hebdomadaire. — a) Repos collectif un autre jour que le dimanche, art. 2 et 6. Dans les établissements soumis à ce régime, le décret du 24 août 1906 exige l'observation des prescriptions de son art. 1° $ 1, et de son art. 2 $ 1 et 2, c’est-à-dire que des affiches indiquant les jours et heures du repos hebdomadaire donné aux employés doivent être apposées par les soins des chefs d'entreprises, directeurs ou gérants.
Ces affiches doivent être facilement accessibles et lisibles et en conséquences apposées dans des endroits apparents. Un duplicata doit en être envoyé avant leur mise en service à l'inspecteur du travail de la circonscription.
En aucun cas, il ne peut être exigé que ces affiches mentionnent le nom de chaque employé.
Une seule affiche est prescrite pour l’ensemble de l’établissement.
nee mens
4) Trib. Cor. de Lyon. 9 juillet 1896, Monit. Judi du 23 Octobre 4896. } ? udic. de Lyon
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Le décret du 13 juillet 1907, a prescrit la même régle mentation pour tous les cas où le régime collectif est autre que celui du dimanche plein.
b) Repos non collectif (art. 25 d. 8 et 5, $ 3 de la loi). — La réglementation du contrôle de ces repos est assurée par l’art. 1*, $ 2 du décret du 24 août 1906.
Cet article s'exprime ainsi :
« Art. 4 $ 2 — .... Lorsque le repos n'est pas donné collectivement à tout le personnel, le chef d’entreprise, directeur ou gérant, doit inscrire sur un registre spécial les noms des employés et ouvriers soumis à un régime particulier de repos et indiquer ce régime. Pour chacune de ces personnes, le registre doit faire connaître le jour et éventuellement les demi-journées choisies pour ce repos. »
Les mentions doivent être assez précises pour permettre à l'inspecteur de savoir immédiatement les jours et fractions de jours pendant lesquels chaque employé inscrit sur le registre prend son repos.
Le Ministre déclare à propos du contrôle « qu’il est désirable que les chefs d'établissement cotent les pages de leur registre et y fassent figurer les personnes employées, avec leurs noms, prénoms et spécialités professionnelles, soit en regard du jour ou de la fraction de jour affectée à leur repos, soit dans une colonne portant en tête l'indication de ce jour ou de cette fraction de jour ». Mais ce sont là de simples indications destinées à rendre le contrôle plus facile et qui n’ont rien d’obligatoire.
c) Régimes mixtes (art. 2$ c. de la la loi). — I peut se faire qu’une partie du personnel d’un même établissement ait le repos collectif et l’autre partie un autre mode de repos.
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Dans ce cas, il faut combiner les deux réglementations de contrôle prévues en cas de repos collectif et de repos non collectif, c'est-à-dire qu'une affiche indiquera le jour ou les heures de repos collectif sans spécification de noms et un registre nominatif indiquera les noms des employés soumis à un régime particulier de repos ainsi que ce régime. Ce registre doit faire connaître le jour et éventuellement les fractions de journées choisies pour le repos.
Dans tous les cas où un registre est tenu, il doit être constamment à jour et être communiqué aux employés qui en font la demande.
3° Dérogations à l'obligation du repos hebdomadaire : (art. 4 et 6 de la loi). — L'art. 10 de la loi dans son paragraphe deuxième, laissait le soin à des réglements d'administration publique de déterminer les conditions du préavis à adresser à l'inspecteur du travail par le chef de tout établissement bénéficiant d’une de ces dérogations.
Les art. 3 et 4 du décret du 24 août 1906, règlent cette question. Les motifs de ce préavis ont été présentés par le Ministre du Travail et M. Fontaine, directeur du Travail, dans la séance du Sénat du 12 juin 1906. Le Ministre s’exprima ainsi : « Nous avons admis le préavis parce que nous voulons éviter l'arbitraire, nous voulons éviter que l'inspecteur se porte à son gré dans tout établissement ; nous voulons qu'il n’aille que dans l'établissement où le régime de dérogation existe », et M. Fontaine : « Le $2 de l'art. 10 constitue une garantie pour les industriels, car il signifie que quelles que soient les conditions imposées par le réglement prévu au $ 1°’, le bénéficiaire d’une dérogation sera à couvert en envoyant un simple préavis » (4).
(1) Sénat. -— Séance du 12 juin 1906. J. O. du 13 p. 687 et
Ce préavis n’a lieu d’être adressé à l'inspecteur que dans les cas des articles 4 et 6 de la loi, c’est-à-dire dans le cas de travaux urgents et dans les industries admises à supprimer le repos hebdomadaire quinze fois par an. L'art. 5 du décret porte que copie de l’avis doit être affichée dans l’établissement pendant toute la durée de la dérogation. Cette disposition a un double but, d'abord montrer aux employés que la dérogation est réglementaire et ensuite permettre aux inspecteurs qui n'auraient pas reçu le préavis de se rendre compte que les formalités ont été accomplies.
1H. — Sanctions
Les dispositions relatives aux sanctions font l’objet des art. 12 à 16 inclus. Elles visent deux sortes d’infractions : 1° L'inobservation de la loi et des réglements ; 2° l'obstacle apporté à la tâche des inspecteurs.
4° Inobservation des lois et réglements. — C'est l'art. 13 qui fixe la santion de cette infraction.
Art. 43. — « Les chefs d'entreprises, directeurs ou gérants qui auront contrevenu aux prescriptions de la présente loi et des réglements d'administration publique relatifs à son exécution, seront poursuivis devant le tribunal de simple police et passibles d'une amende de 5 à 15 francs.
« L'amende sera appliquée autant de fois qu'il y aura de personnes occupées dans des conditions contraires à la présente loi, sans toutefois que le maximum puisse ‘épasser 500 francs. »
C'est une contravention que crée l’art. 143 pour une première infraction de ce genre. Le tribunal de simple police
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compétent est celui du lieu de l'établissement. Comme il s'agit de peines de simple police, la bonne foi du contrevenant ne peutpas être une excuse à son infraction (1).
On s’est demandé si l’excuse de force majeure pouvaitêtre admise en matière de contravention à la loi du repos hebdomadaire. Elle ne l’est que lorsqu'il y a impossibilité absolue de se conformer à la loi. Les tribunaux se montrent très rigoureux dans l'appréciation de cette impossibilité (2). C'est ainsi que n’est pas considéré comme cas de force majeure la difficulté éprouvée par un patron de trouver un personnel de remplacement (3). Ilen est de même encore en cas de refus des ouvriers et employés d'observer le repos hebdomadaire (4).
Il a été jugé que le fait d'occuper un employé plus de six jours dans une semaine et le fait de l'avoir employé le jour du dimanche compris dans le laps de temps incriminé ne peut pas donner lieu à deux contraventions distinctes (art. 1 et 2). On ne peut pas supposer, en effet, que le législateur ait eu l'intention d'atteindre deux fois le mêm2 fait considéré sous deux aspects différents (5).
Récidive. — Une disposition assez peu juridique de l’article 15 veut qu’en cas de récidive, l'infraction change de caractère et quitte celui de contravention pour revêtir celui de délit. Dans ce cas, en effet, le contrevenant est poursuivi devant le tribunal correctionnel. L'amende qui peut être prononcée alors est de 16 francs au minimum et
(4) Cass. Crim. 1er mars 1907. — D. 1907. 1.307.
(2) Toulouse 22 décembre 1906. — D. 4907. 5. 39. (3) Cass. Crim. 2 février 1907. — D. 1907. 1. 706. (&) Trib. Simp. Pol. Paris 29 décembre 1906.
À AUS simple Pol. Haubourdin. 8 novembre 1907. D. 4908,
de 100 francs au maximum. Le cumul des peines existe encore dans cette éventualité et si l'amende est appliquée autant de fois qu'il a été relevé de nouvelles infractions,
encore est-il qu’elle ne peut pas dépasser un maximum de 8,000 francs.
Les conditions, pour qu'il y ait récidive, sont que la nouvelle infraction soit identique à celle qui a motivé la première condamnation et qu'elle arrive dans les douze mois qui suivent cette première condamnation.
Par infraction identique, il faut entendre de même nature. Il y aura identité d'infraction toutes les fois que le mème article de la loi ou des règlements aura été violé dans les deux cas, et si cet article comprend plusieurs dispositions, il faudra qu'il ait été contrevenu deux fois à la même disposition.
C'est ainsi, par exemple, que si le motif d'une première contravention est qu'un ouvrier ait travaillé le jour de repos, il n’y aura pas récidive si la cause de la seconde contravention est la mauvaise tenue du registre de contrôle (1).
Ajoutons qu'il n’est pas nécessaire pour qu'il y ait récidive que ce soit le même employé à l’occasion duquel soient intervenues les deux contraventions.
L'art. 46 $ 3, porte que l’art. 463 du Code Pénal est applicable aux condamnations prononcées pour inobservation de la loi et des règlements. C'est donc que contrairement à la règle générale, le juge peut faire application des
(1) Cour d’appel de Montpellier. 18 février 1909. D. 1909. 2. 372. Cf. Bruneau: « Le Repos hebdomadaire », p. 245. — Mesnard : « Le Repos hebdomadaire », n° 439. — Guibourg : «Le Repos hebdomadaire » n° 111.
circonstances atténuantes en faveur des contrevenants aux articles 13, 14 et 15.
20 Obstacle au service d'un inspecteur. — C'est l'art. 16 qui crée cette infraction à la loi.
« Art. 46. — Est puni d'une amende de 100 à 500 francs quiconque aura mis obstacle à l’accomplissement du service d'un inspecteur.
« En cas de récidive dans les délais spécifiés à l’article précédent, l'amende sera portée de 500 à 1,000 francs ».
Cet article est applicable, non plus seulement aux personnes, commerçants et industriels, soumises à la loi du 13 juillet 1906, mais encore à toutes celles qui auront mis obstacle à l’accomplissement du service d'un inspecteur, quelles qu’elles soient.
En quoi doit consister cet obstacle pour que son auteur tombe sous l’application de cet article 16. Il peut consister dans le refus de laisser pénétrer un inspecteur dans un local assujetti au contrôle, ou dans le refus de présentation du registre de contrôle ou dans des déclarations volontairement erronées.
Etant donné le taux des amendes indiquées dans l’article 16, nous devons conclure que l'infraction qu'il vise est un délit, non plus seulement dans le cas de récidive, mais aussi dans celui de première infraction.
8 Personnes responsables. — 1° Responsabilité pénale. — C'est l’article 13 qui s’en occupe. Ce sont les chefs d'entreprises, directeurs ou gérants qui sont pénalement responsables.
Lorsqu'il y a deux associés comme chef d'entreprise, si l'un d'eux seulement assure la direction du travail, l’autre
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restant étranger à cette direction ne peut être poursuivi (1).
La même décision avait été prise au sujet des pénalités édictées par la loi du 2 novembre 1892. L'article 26 de cette loi vise les manufacturiers, directeurs ou gérants d'établissements et est conçu dans les mêmes termes à peu près que l’article 13 de la loi du repos hebdomadaire.
2 Responsabilité civile. — Art. 14 : « Les chefs d’entre prises seront civilement responsables des condamnations prononcées contre leurs directeurs ou gérants ».
Dans le cas, vu plus haut, où il y a deux associés dont l’un seulement assure la direction du travail, celui-ci est seul responsable pénalement, mais il y a lieu de déclarer la société civilement responsable des condamnations prononcées contre l'associé directeur (2).
Nous en avons ainsi terminé avec l'étude du texte de la loi du 13 juillet 1906, nous allons maintenant passer en revue les critiques qui ont été ou sont encore formulées soit contre elle soit contre son application.
(1) Trib. simple Pol. d'Haubourdin, 8 nov. 1907. — Précit. et la note.
(2) Jurisp. Gén. Dal. vo. Travaux, n°s 1129 et 1130. — Trib. Simple Pol. Haubourdin, 9 juin 1895. — Trib. simple Pol. Paris. 16 fév. 1895. — Gaz. des Trib., 9 mars 1895.
CHAPITRE V
Critiques adressées par les Commerçants à la Loi du 18 juillet 1906
Appréciation de ces eritiques
Les critiques que les commerçants soulèvent contre la loi du 13 juillet 1906 sont de deux sortes. Les unes reprochent surtout à la loi d’être une loi. Les autres sans combattre le principe mème de l'intervention législative en matière de repos hebdomadaire s’attaquent aux dispositions de la loi du 13 juillet 1906.
La première de ces critiques ne nous retiendra que peu de temps. Nous avons en effet précédemment vidé définitivement cette question de l'intervention de l'Etat en matière de contrat de travail et nous ne rapporterons pas à nouveau les motifs qui selon nous justifient cette intervention.
On peut d’ailleurs remarquer que même les commerçants qui se déclarent les adversaires de toute réglementation législative du repos hebdomadaire se déclarent néanmoins partisans du principe de ce repos et demandent seulement qu'on leur laisse la liberté de l'appliquer au mieux de leurs intérêts, de ceux du public et de leur personnel. Nous avons vu que cette manière de procéder mettrait en danger l'existence même du principe du repos hebdomadaire ou
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plutôt dominical, reconnu de première nécessité et sans revenir sur cette question, nous abordons immédiatement l'examen des autres critiques soulevées par la loi du 13 juillet 4906 dans le monde des commerçants de détail.
À propos de ces critiques, nous sommes obligés d'avouer qu'elles n’offrent plus, du moins pour quelques-uns, qu'un intérêt rétrospectif. Alors qu'au moment de l'apparition de la loi, les commerçants exposaient de toutes manières leurs doléances, que des ligues se formaient pour sa revision, que la Fédération des Commerçants Détaillants tenait à Paris des réunions où les protestataires se rencontraient par milliers, insensiblement, le bruit de ces plaintes s’est évanoui et les réclamants les plus passionnés se sont tus. Aucun écho ne répond plus aux récriminations isolées qui 8e font entendre de loin en loin. Quelle est donc la raison de ce phénomène ? Nous la trouverons lorsque nous étudierons les plaintes des employés et nous verrons qu'il est dû à une application défectueuse de la loi, pour ne pas dire à son inapplication.
Examinons pour l'instant les critiques dont la loi a été l'objet de la part des commerçants détaillants dès le lendemain de son apparition. Elles se réfèrent à divers ordres d'idées et combattent la loi au point de vue : 1° de l’inégalité de traitement qu’elle engendre entre commerçants ; 2° du préjudice causé au public; 3° de l'intérêt des employés.
I. — Inégalité de traitement entre Commerçants
A) Dans les grandes villes. — La loi du 13 juillet 1906, n’imposant pas la fermeture des magasins et obligeant d'autre part les patrons à licencier leur personnel le dimanche, il arrive fatalement que certains chefs d’établis-
sements, soit qu'ils aient une famille nombreuse, soit que leur entreprise soit peu importante, peuvent tenir boutique ouverte, tandis que d’autres au contraire et pour des motifs opposés, sont dans l'impossibilité de continuer leurs ventes le jour du repos. De cetie manière les lois de la concurrence sont faussées au profit des uns et au détriment des autres. Cette concurrence déloyale est de nature à engendrer de graves conflits d'intérêts.
Mais dira-t-on les magasins qui vont pouvoir rester ouverts, sont généralement peu importants, puisque le patron et sa famille suffisent pour y assurer le travail. Dès lors, n'est-il pas juste qu’au moins une fois par semaine, ces petits boutiquiers puissent exercer leur commerce sans avoir à craindre la concurrence terrible des grands magasins qui le reste du temps leur enlèvent presque toute leur clientèle. La loi qui les favorise en leur permettant de lutter est une loi équitable.
Ce raisonnement qui a été tenu au Conseil Supérieur du Travail et au Sénat est, selon nous, inadmissible. L'Etat n’a pas le droit de favoriser une catégorie de citoyens, si intéressante soit elle, aux dépens d’une autre, tant que l'intérêt général ne réclame pas cette différence de traitement. Pas plus qu'il n’a le droit, croyons-nous, d'imposer aux grands magasins des patentes exagérément élevées, susceptibles de mettre en péril l’existence même de ces entreprises, il n’a celui de dire à ces mêmes établissements : « Vous n'ouvrirez pas », tandis qu’il permet à leurs concurrents, peu importants il est vrai, mais extrêmement nombreux de garder leurs portes ouvertes. De même que l'équité veut que chacun paie selon ses facultés et proportionnellement à elles, elle exige que tous les commerçants puissent exercer leur profession en même temps et qu’ils ne trouvent que dans leur initiative personnelle et dans
leur propre intelligence des affaires les conditions de leurs succès.
Nous estimons donc que c'est avec beaucoup de raison que les patrons commerçants ont critiqué vivement et que beaucoup décrient encore, car la loi aujourd’hui mal appliquée, pourrait l'être demain dans toute sa rigueur, cette disposition de la loi de 1906 qui permet à certains de continuer leurs ventes et met les autres dans l'obligation de les interrompre.
Mais les grands magasins n’ont pas seulement à craindre la concurrence des petits, ils ont encore dans certains cas à redouter celle de leurs puissants confrères.
Et d’abord, un grand magasin peut ouvrir lorsque sa disposition le permet. Cest ainsi que l'inspecteur divisionnaire de Nantes cite ce fait: A Luçon les grands magasins avaient décidé de se soumettre loyalement à la loi et les petits boutiquiers avaient fait sans succès, cela peut arriver, une contre-publicité pour annoncer qu'ils resteraient ouverts. Tout alla bien pendant un certain temps, mais il arriva que l’un des commercants qui avait adhèré à la fermeture se retira des affaires et que son successeur avait plusieurs enfants. Il se trouvait en outre que le magasin était disposé de telle façon qu'il pouvait être facilement surveillé par ce personnel réduit et le patron se mit à ouvrir le dimanche au préjudice de ses concurents (1).
Mais ce n’est pas encore la seule façon dont les grands magasins peuvent se faire entre eux une concurrence déloyale et d'autant plus regrettable qu'elle est protégée par la loi.
Celle-ci, autorise en effet des dérogations au repos simul
(4) Bul. off. Trav 1908. Application de la loi an 4907, p. 1200.
tané en faveur de certains établissements, lorsqu'il est démontré qu'il est préjudiciable au public où qu'il compromet le fonctionnement normal de ces établissements,
Tous les commerçants d'une même ville ne s'adressent pas absolument à la même catégorie de clients, Certains font la plus grosse partie de leurs affaires avec la clientèle rurale, d’autres avec la clientèle ouvrière, d’autres encore avec la clientèle bourgeoise et riche, En vertu de l'art, de la loi, les établissements s'adressant par exemple à la clientèle ouvrière pourront obtenir l'autorisation de garder leur personnel le dimanche. Cette autorisation, d'après l'art. 8, ne s’étendra pas aux autres établissements où les achats sont faits par un public différent et d'autre part ceux-ci ne possédant pas une clientèle qui achète spécialele dimanche, ne pourront pas obtenir de dérogation, Il ne faut pas oublier, en effet, que pour l'obtention d'une autorisation d'un régime exceptionnel de repos, il faut prouver que les bénéfices faits jusqu'alors le dimanche sont irrémédiablement perdus et que le préjudice causé au public consiste en un empéchement absolu pour lui de faire se8 achats. Or, l'établissement qui s'adresse à une clientéle bourgeoise, par exemple, ne pourra que trés rarement faire ces deux preuves. On pourra toujours lui répondre que rien n'empêche sa clientèle, généralement peu occupée en semaine, de faire ses achats un autre jour que le dimanche et que les bénéfices qu'elle lui laisse ne sont pas du tout perdus. Mais, en réalité, les choses ne 8e passeront pas ainsi. La clientèle riche ne renoncera pas à faire le dimanche les achats urgents ou ceux que par négligence elle n'a pas effectués la veille, Elle se rendra tout simplement dans les magasins restés ouverts et où elle n'a pas l'habitude de se rendre, Or, tous ceux qui sont un peu au courant des affaires commerciales savent avec quelle
facilité, surtout dans les grandes villes, un client quitte un établissement pour un autre. Ils savent que toute l’intelligence et toute l’ingéniosité des commerçants sont dirigées vers ce but : attirer et retenir la clientèle, l'empêcher d'aller même accidentellement chez un concurrent. A part quelques personnes véritablement attachées à l'établissement, et encore une fois cela est très rare dans les grandes villes où on ne connaît que peu ou pas le patron, d’une manière générale, la clientèle se désintéresse d’avoir affaire avec l'employé de la maison A ou avec celui de la maison B.
On va dans la première parce que jusqu'ici on s’est bien trouvé des achats qu’on y a faits, mais si elle est fermée on n'hésite pas à courir dans la seconde. Or, c’est un principe de commerce qu’un client qui a abandonné une fois un magasin est presque toujours perdu pour celui-ci. Cela se comprend aisément : dans les maisons d'importances à peu près égales, et c’est notre hypothèse, les marchandises en vente sont généralement de la même qualité et les facilités d'achat sont les mêmes. Si donc l’une est fermée un jour par semaine et l’autre régulièrement ouverte tous les jours, les clients prendront vite l'habitude d'aller dans la seconde et les achats faits par eux dans ce nouvel établissement seront perdus pour leur ancien fournisseur. On conçoit alors combien il est difficile pour celui-ci de prouver, chiffres en main, le tort subi par lui, du fait de ce nouvel état de choses. Un client n'abandonne que peu à peu la maison ancienne, un autre l'imitera le lendemain et ainsi de suite. Ce ne sera qu'après un certain temps que les affaires se ralentiront sensiblement et qu’alors enfin le patron pourra obtenir une dérogation par suite de ce fait nouveau. Mais il sera trop tard, un client perdu est difficile à retrouver et en tous cas qui donc l’indemunisera des
pertes subies pendant tout le temps qu'il n’a pu obtenir de dérogation.
On objectera que dans ce nouveau magasin où elle aura acheté, la clientèle riche ou simplement aisée ne rencontrera plus le même genre de personnes qu'elle était habituée à coudoyer dans celui où allait autrefois, qu'elle aimera peu frayer avec la clientèle ouvrière. Mais à cela on peut répondre, et nous pourrions citer des exemples, que le patron voyant sa clientèle se modifier insensiblement, changera à son tour le genre de son établissement. Il le fera plus luxueux, la clientèle bourgeoise ne répugnera pas y venir et il finira par s'attacher toute une catégorie nouvelle d'acheteurs qui aura déserté les magasins de ses confrères.
Mais admettons mème que le patron ne réussisse pas à retenir ses nouveaux clients d'occasion, 1l n’en restera pas moins que la somme des ventes faites par les commerçants obligés de fermer le dimanche, se trouvera diminuée de toutes celles que leurs clients de la semaine auront faites le jour de repos chez leurs concurrents restés ouverts.
Les inspecteurs du travail dans leurs rapports sur l’application de la loi mentionnent et c’est la vérification pratique de ce qui précède, que la cause la plus fréquente pour laquelle les commerçants demandent des dérogations est l'impossibilité dans laquelle ils se trouvent de soutenir la concurrence contre les maisons qui pour un motif quelconque ne sont pas contraintes à la fermeture (4).
I faut cependant dire que quelquefois les inspecteurs font certaines restrictions relativement à la concurrence apportée par le petit commerce aux grands magasins.
oo
(1) Bull. Off. Trav. 1907, p. 1029. — 1908, p. 41198. — 1909, p. 4200. — 1941, p. 124 et suiv.
C’est ainsi par exemple que nous lisons dans un rapport sur l’application de la loi du 13 juillet 1906, pendant l'année 1908, « qu'il n'apparaît pas que leur fonctionnement (celui des établissements de moyenne importance) puisse faire une concurrence bien redoutable aux grands magasins qui tiennent de nombreux articles dans leurs divers rayons ». Mais immédiatement à la suite, il est dit que ces établissements de moyenne importance fermeraient volontiers « s'ils n'étaient retenus par la concurrence des magasins à gérants et des petits établissements qui peuvent tenir leurs magasins seuls ou avec leur famille ».
L'inspecteur de la cinquième circonscription estime que les commerçants se sont exagérés les résultats de la concurrence qui pouvait leur être faite par les établissements ne fermant pas.
Quoiqu'il en soit, que la concurrence se manifeste entre petits magasins et moyens, entre petits et grands ou tout autrement, qu'on se la voit exagérée ou non, qu'elle soit importante ou légère, elle existe et c’est déjà trop. D'ailleurs les différents commerçants auprès desquels nous nous sommes renseigné ont été unanimes sur ce point et encore maintenant les quelques rares négociants qui ayant sollicité une dérogation, ne l’ont pas obtenue, constatent à leurs dépens les résultats trop réels de cette concurrence. Quoiqu’elle tende à diminuer, il n’en est pas moins vrai que ses effets d'abord désastreux se font encore trop sentir.
Au point de vue des grandes villes cette concurrence se constate encore à un autre propos. L'art. 5 $ 4 de la loi décide en effet que dans les établissements où s'exerce un commerce de détail, l'obligation du repos hebdomadaire pourra être levée par arrêté da Maire, lorsqu'il coïncidera avec un jour de fête locale ou de quartier. Dans
le cas de fête locale, tous les établissements d'une même commune bénéficiant de la même mesure, la question de la concurrence ne se pose pas. Mais il n’en est plus de même quand il s’agit d’une fête de quartier, ceci dit pour les grandes villes seulement. Voici ce que nous lisons dans le Bulletin de l'Office du Travail de 1907 « ...Dans les grandes villes comme Paris, ou des arrêtés ont été pris en faveur de certains quartiers seulement, des faits de concurrence regrettable se sont produits à la suite de la limitation à ces quartiers des arrêtés de suspension. Les différents quartiers d'une ville comprennent dans leurs zones limitrophes tout un côté d’une rue, l’autre appartenant au quartier voisin. Il en résulte que les commerçants faisant les mêmes affaires, sont exclus de la faveur dont bénéficient leurs concurrents et voisins... » (4).
B) Dans les petites villes. — Dans celles-ci le préjudice causé à certains commerçants sera moins considérable quoiqu’existant encore néanmoins. En effet les clients sont généralement plus attachés à l'établissement. Ils sont reçus au seuil du magasin par le patron qui s'intéresse à leurs affaires, à leurs familles ; souvent de véritables amitiés finissent par lier acheteurs et commerçants et les premiers ne quitteront que difficilement l'établissement où ils ont l'habitude de se rendre.
Le préjudice subi, proviendra seulement du fait de la clientèle ouvrière obligée, malgré tout, d'acheter le dimanche. Nous verrons plus loin, combien il serait facile de remédier à cet état de choses en changeant le jour de paie, fixé jusqu’à présent au samedi et en donnant aux ouvriers une demi-journée de repos par semaine. Néanmoins il n’en
(1) Bull. Of. du Trav. octobre 1907, p. 1031.
est pas encore ainsi et la classe ouvrière doit faire ses achats le dimanche. Nous avons vu que dans les grandes villes, les magasins s'adressant spécialement à la classe ouvrière peuvent obtenir assez facilement des dérogations à l'obligation du repos simultané. En sera-t-il de même dans les petites localités ? Nous nous placons surtout ici au point de vue de beaucoup de chefs-lieux de cantons de Basse-Normandie où nous avons pu voir fonctionner la loi. Le pays étant d’une manière générale peu industriel, la clientèle ouvrière y est peu nombreuse. Elle est du moins trop rare pour qu'aucun des établissements entre lesquels elle se partage, puisse arguer soit du trouble apporté à son fonctionnement normal, soit du préjudice causé à la clientèle pour demander l'autorisation d'un régime exceptionnel de repos. Dès lors, aucune dérogation n'étant accordée, la clientèle ouvrière se portera vers les seuls magasins restés ouverts. Le préjudice causé aux autres, ou plutôt à l’autre, car dans ces localités, il n’y a généralement qu’un magasin important, sera très réel et très sensible au bout d'un certain temps.
Qu'on n'objecte pas que ces sortes d'établissements trop importants pour être tenus par le patron seul, n'existent pas dans les localités en question. La région normande étant extrêmement riche par suite de la culture et de l'élevage fournit une clientèle rurale très aisée, très nombreuse et très suffisante pour faire vivre et prospérer des établissements occupant parfois jusqu'à 20 employés. Pourquoi ces établissements subiraient-ils un préjudice qui à la longue peut se chiffrer par une perte de bénéfices très appréciable ?
Nous en avons fini avec les critiques apportées par les
commerçants, et selon nous avec juste raison, contre Îa loi du repos hebdomadaire considérée sous le rapport des
différences de traitement qu'elle engendre entre commerçants eoncurrents.
II. — La loi du 43 juillet 1906, lèse les intérêts du public.
L'intérêt indiscutable de la clientèle est que la concurrence soit libre entre vendeurs, puisqu'elle est un des facteurs les plus puissants de la baisse des prix et qu’elle permet à l'acheteur de se rendre dans les maisons de son choix. Or, nous venons de voir qu'avec le système de la loi du 43 juillet 1906, certains magasins doivent, par la force mème des choses, sinon par prescription légale, nécessairement fermer. Voilà donc toute une catégorie d'établissements où le public ne peut se rendre le jour du repos. Si l’on considère que ces magasins obligés d’interrompre leurs ventes sont forcément ceux qui emploient le plus d'employés, c'est-à-dire, qui sont les mieux achalandés, on aperçoit immédiatement l'étendue du préjudice subi par le public. C’est en effet un fait reconnu et facile à constater que les propriétaires des grands établissements, magasins de nouveautés, bazars, sont à même d'offrir leurs marchandises à des conditions beaucoup plus avantageuses pour le public que leurs confrères du petit commerce. Ils effectuent un nombre de ventes considérable et le bénéfice total n'en reste pas moins très rémunérateur. De plus, par suite même de ce débit important de marchandises, ils sont amenés à s’approvisionner par grandes quantités chez les producteurs et qui ne sait que ceux-ci assurés de se débarrasser en une seule fois d’un stock considérable de produits, n'hésitent jamais à se montrer plus faciles en affaires. Une autre raison des prix inférieurs des marchandises offertes dans les grands magasins est que les chefs de ces établissements, ayant généralement un disponible
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monétaire important, profitent des remises faites aux acheteurs « au comptant » et qu'ils peuvent à tous moments profiter d'occasions d’achat qui échappent aux petits patrons et leur permettront de vendre meilleur marché que ceux-ci. Donc à n’en pas douter et pour toutes ces raisons, les prix de vente des grands magasins sont sensiblement inférieurs à ceux des petites maisons de détail.
Les grands commerçants font encore ressortir qu'ils offrent des facilités d'achat exceptionnelles. En effet, ils tiennent dans leurs nombreux rayons toutes sortes de spécialités, si bien que si l’on désire se rendre acquéreur de plusieurs objets, au lieu d’être obligé de courir d’un magasin à un autre, on aura chez eux directement sous la main tout ce que l'on veut. Autant d'avantages qui échapperont au public obligé de se rendre dans les petits magasins.
Que devons nous penser de ces critiques ?
Nous ne les croyons aucunement fondées en ce qui concerne les grandes villes. Là, en effet, ainsi que nous l'avons vu, la clientèle qui voudra ou sera obligée de s’approvisionner le dimanche trouvera toujours un grand magasin ayant obtenu une dérogation dans lequel elle pourra se rendre.
Il n’en n’est pas de même pour les petites localités où la clientèle ouvrière étant trop peu nombreuse pour permettre aux commerçants importants de se voir autoriser à garder leur personnel et partant à ouvrir leurs maisons, la clientèle du dimanche, quelle qu’elle soit, devra effectuer ses achats dans les petits magasins dans des conditions assez désavantageuses pour elle.
Il nous resterait à examiner la troisième critique formulée
par les commerçants contre la loi du 13 juillet 1906, et qui consiste à dire que par suite du repos du dimanche, le
personnel va se trouver désœuvré, livré à lui-même et exposé aux dangers de la rue. Nous étudierons cette question du désœuvrement du jour de repos d’une manière plus approfondie lorsque nous traiterons de la fermeture obligatoire du dimanche. Disons seulement que cette critique aurait plus de valeur si elle venait des employés plutôt que des patrons, que les faits démontrent que la moralité est généralement meilleure dans les établissements où Île repos dominical est pris régulièrement et qu’en tous cas, il suffirait de quelques institutions sociales intelligemment comprises pour remédier aux quelques inconvénients que
peut susciter le chômage hebdomadaire de vingt-quatre heures.
De tout ce qui précède, une seule chose nous parait utile à retenir : des critiques que nous venons d'étudier il ressort que la loi du 13 juillet 1906 est loin d’être parfaite, mais le principe même du repos dominical n’est pas amoindri par les objections faites aux dispositions de cette loi.
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CHAPITRE VI
Critiques des Employés à l’égard de la loi du 13 juillet 1906.
Appréciation de ces eritiques.
Parmi les critiques que les employés adressent à la loi du 13 juillet 1906, les unes se rapportent à certaines de ses dispositions qui, selon eux, détruisent le principe qu’elle pose du repos dominical, les autres se réfèrent à son application très défectueuse, cette mauvaise application étant d’ailleurs souvent la conséquence des règles regrettables qu’elle édicte.
A l'encontre des patrons, les employés reprochent surtout à la loi de favoriser par trop les exceptions au repos dominical. Ce repos, nous l'avons vu dans le quatrième chapitre de notre première partie était le vœu de la classe ouvrière toute entière, Lorsque le gouvernement, en 1908 harcelé par les protestations de certains députés contre la loi du 13 juillet 1906 se fut décidé à rédiger un nouveau projet de loi, renvoyé aussitôt à la commission du travail, celle-ci entendit les observations de nombreux délégués de syndicats d'ouvriers et d'employés. L'immense majorité d’entre eux réclama la suppression de la plupart des dérogations et se montra favorable à l’acheminement vers le repos collectif de tous les travailleurs, ce qui montre que les desiderata des ouvriers et employés n'ont pas varié
et qu'aujourd'hui comme avant la loi, ce qu’ils veulent c’est le repos simultané du dimanche.
Or, ce repos dominical et collectif, la loi du 13 juillet 1906 le leur at-elle assuré ? Oui, en principe, non en fait et voici les arguments qu'ils donnent avec beaucoup de raison selon nous, à l'appui de leur opinion.
Nous avons dit dans notre chapitre précédent, que les critiques formulées par les commerçants contre la loi qui nous occupe n'avaient plus guère qu’un intérêt rétrospectif. On va pouvoir juger de la vérité de cette assertion en examinant les doléances des employés et se rendre compte que l'actualité de ces plaintes est précisément ce qui donne leur caractère de rétrospectivité à celle des patrons.
La loi tout d’abord appliquée avec une certaine rigueur selon les instructions des premières circulaires ministérielles, ne faisait profiter que parcimonieusement les commerçants des dérogations qu'elle prévoyait. Mais devant l'hostilité des négociants détaillants, le ministre dut céder et alors les dérogations succédant aux dérogations eurent pour effet de faire à peu près oublier le principe mème de la loi et de transformer celle-ci en écumoire, ainsi, qu'on l'a dit malicieusement au Conseil Supérieur du Travail.
Si d’une part, en effet, la loi posait le principe du repos dominical, d’une autre, son article 2 venait détruire les heureux effets qu'on en pouvait attendre et c'est particulièrement contre cet article 2 que se sont élevées les protestations les plus violentes des employés.
Il consacre en effet le repos par roulement et le repos collectif un autre jour que le dimanche. Nous avons vu précédemment que si le repos hebdomadaire était un bien, il ne pouvait en réalité acquérir toute son efficacité que s’il était collectif et fixé au dimanche. L'une de ces conditions
mi
DER KP eh era
DR SE MEME ARTS IEEE
ar
TP RTS M de de tee dire
EESPPL NAT
faisant défaut, tout le bénéfice que les travailleurs pouvaient espérer en retirer, disparaissait du coup. Or, ce repos par roulement et ce repos collectif un autre jour que le dimanche ont été autorisés avec une telle prodigalité, qu'ils sont pour ainsi dire devenus la règle au lieu de n’être que de simples dérogations.
Il suffit pour s’en rendre compte de parcourir les Bulletins de l'Office du Travail depuis 1907, mais pour bien saisir l’éloquence des chiffres cités, il faut remarquer aupa ravant que l’industrie profite en général peu des dérogations accordées. felle-ci, bien avant la loi du 43 juillet 1906, faisait profiter ses ouvriers du repos du dimanche. De plus, l’article 3 prévoit pour elle des dérogations de droit qui englobent à peu près tous les cas l’intéressant. On peut donc dire qu’à quelques exceptions près, les dérogations accordées l'ont été au commerce.
En 1906 il y a eu 10.412 dérogations accordées.
TO
Voilà donc déjà 26.620 demandes de dérogations favorablement accueillies jusqu’en 1909 et nous neconnaissons pas encore à quel chiffre se montent celles de 1910. Mais ce nombre n’en représente pas un égal de maisons profitant de ces dérogations. Les demandes en effet peuvent, sous certaines conditions être collectives et en fait, le sont très souvent. Le Bulletin de l’Office du Travail n'indique malheureusement que pour 1906 le nombre des demandes collectives accueillies. Il fut pour cette année de 588. A combien de maisons s’adressaient ces 588 dérogations, c’est ce qu'il est impossible de savoir, mais on peut facilement
se rendre compte que si chacune des demandes collectives était faite seulement au nom de 2, 3 ou # ou 5 établissements, le nombre total des dérogations accordées depuis la mise en vigueur de la loi ne serait plus de 30.000, environ mais d'un chiffre bien supérieur.
Si d'autre part, on veut se souvenir qu'aux termes de l’article 8, la dérogation accordée à un établissement est de droit étendue à tous ceux faisant le même commerce et s'adressant à la même clientèle, on pourra juger du nombre de maisons de commerce qui actuellement ne sont pas soumises à l'obligation du repos collectif du dimanche. Il n'y a évidemment aucune exagération à en évaluer le nombre à plus de 100.000. Il est extrêmement regrettable que le Bulletin de l'Office du Travail ne nous fixe pas sur ce point et qu'on n’en soit réduit à des conjectures, mais peut-être des chiffres trop précis seraient-ils trop compromettants pour ceux chargés d'assurer l'observation du principe de la loi !
D'après M. Charles Viennet, secrétaire du « Syndicat des Employés du Commerce et de l'Industrie », sur centdemandes de dérogations, quatre-vingt sont motivés en ces termes ou à peu près : « Le soussigné est partisan du repos dominical, mais il est obligé de donner le repos par roulement à son personnel, les maisons concurrentes agissant de même », et M. Viennet ajoute que par suite de la disposition de la loi relative à l'extension de l'autorisation, « chaque dérogation à un contre-coup, une répercussion dont les effets se font sentir jusqu'aux limites extrêmes de la profession intéressée » (1). L'autorisation quoiqu'elle soit individuelle, s'étend donc en fait à toute la profession. Dès lors, on peut conçevoir les protestations des employés
(4) Association Catholique, janv. 1907, p. 41 et suiv.
contre une loi, qui, faite pour assurer le repos hebdomadaire, collectif et dominical à tous, n’assure en somme le bénéfice de l'application de ce principe qu'à une minorité d’entre eux.
Mais l'accord de ces dérogations engendre des effets plus graves encore, C’est qu’en effet d’après l’article 5, $ 3, dans les établissements occupant moins de 3 employés et admis à donner le roulement, le repos d’une journée par semaine, peut étre remplacé par deux repos d'une demi-journée. Dés lors, les employés n’ont méme plus une journée entière pour se reposer. À la place, ils vont avoir une matinée et un après-midi. « Deux demi-journées ! et en sernaine ! À quoi les emploira le malheureux bénéficiaire, il n’est que trop facile de le prévoir ». Ainsi s'exprime encore M. Ch. Viennet (1). Nous n'avons pas à faire la critique de ce genre de repos. Par le fait méme que nous avons admis avec les médecins, les penseurs et la classe toute entière des ouvriers et des employés la nécessité absolue du repos d’une journée entière, nous avons condamné tout système qui s’en éloigne.
Et veut-on savoir à combien d'établissements commerciaux ce repos est applicable, simplement à 190.000 (2). Et encore, comme si cela n’était pas suffisant, le ministre
(1) On peut rapprocher cette opinion de celle de M. Besse, employé du commerce de détail, qui déclarait, à propos de ce genre de repos au Cons. Sup. du Trav en 1904 : « Ce repos est le pourvoyeur de l'alcoolisme. Nous le remarquons dans notre profession. Quelques maisons donnent des repos d'une dermijournée ; l'employé ne sait que faire et lorsqu'il s’est levé un peu tard, sa maison est vide, il vient autour du magasin; et n'ayant pu disposer d’une journée complète d'occupation et passer une journée en famille, comme distraction, il va prendre l'apéritif ».
(2) Statistique de l'Office du Travail, rapportée dans l’Association Catholique du 7 janvier 1907.
dans sa circulaire du 10 avril 1907 « estime qu’il y aurait avantage à étendre provisoirement cette faculté aux établissements occupant moins de huit ouvriers », ce qui porte à environ 200.000 le nombre des magasins où les employés ne pourront pas avoir un jour plein de congé par semaine. On peut remarquer, en passant, combien il est stupéfiant de voir un ministre modifier de sa propre auto-
rité et par voie de circulaire une disposition législative.
Mais les employés ne protestent pas seulement contre le paragraphe 3 de l'article 5, parce que, venant comme succédané de l’article 2, il aggrave encore les effets de cet article, mais encore parce qu'il crée entre employés des différences de traitement inaceptables. Pourquoi tel employé jouira-t-il d'un repos d'une journée, alors que tel autre occupé dans une maison comptant moins de cinq employés, c'est-à-dire travaillant dans des conditions particulièrement pénibles, ne pourra. obtenir que deux demijournées qui n’équivaudront jamais à une journée entière (1). De plus, il y aura changement de traitement pour le même salarié, travaillant à un moment donné dans une maison occupant plus de cinq employés, puis passant dans une autre en employant un nombre moindre que cinq. Le même patron peut encore avoir d'abord cinq employés puis moins de cinq et alors il y aura changement du régime de repos pour le personnel (2).
Dans les différents cas de dérogation jusqu'ici envisagés, les employés ont encore l'avantage de jouir d'un certain repos, insuffisant et inefficace tant au point de vue moral qu’au point de vue physique, mais qui malgré ses imperfections leur permet de prendre un certain délassement. Il
(4) M. Artaud, Cons. Sup. du Trav., novembre 1904, p. 117. (2) M. Millon, Ibid.
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n’en est plus de même avec la disposition de l’art, 3 $ 4 qui supprime purement et simplement le jour de repos quand il coïncide avec un jour de fête locale ou de quartier. « Les inspecteurs signalent de tous côtés les abus qui se produisent ; on à pu croire un instant qu'une sorte de concurrence allait s'établir entre magistrats municipaux et, si une limite n'avait pas été fixée à leur droit, la grande majorité des dimanches fussent devenus jours de fête locale, Le maire d’une importante commune des environs de Paris a abusé véritablement de la faculté qu'iltient du $ 4. Par un arrêté, il lève l'obligation du repos hebdomadaire pendant cinq mois de l’année, à l’occasion des fêtes qui ont lieu dans les différents quartiers de la ville aux dates qu’une commission municipale est chargée de fixer. On cite, dans certaines villes importantes, des arrêtés de suspension du repos hebdomadaire atteignant 16 dimanches dans l'année. En ajoutant à ce chiffre les dérogations diverses qui peuvent résulter d’autres articles de la loi, on arriverait dans certains cas, à la suppression du plus grand nombre de jours de repos de l’année » (1).
L’inspecteur du travail de Nancy cite une municipalité de la Marne qui du 1° octobre 1906 au 30 avril 1907, avait autorisé la suppression du repos hebdomadaire pendant 20 dimanches (2).
Et le Bulletin de février 1911 cite encore les mêmes abus.
À Paris même, en 1908, le Préfet de Police a pris un arrêté déclarant jour de fête locale, le dimanche de la Toussaint. Or, le dimanche précédent avait été également déclaré jour de fête locale, de sorte que « pendant vingt jours du
(1) Bull. Off. Trav. 1907, Oct. p. 1031.
(2) Ibid, 1908, p. 1203.
48 octobre au 8 novembre, 25.000 employés parisiens ont été privés du repos hebdomadaire », dit M. Crespaux, et il ajoute, « oublie-t-on que la loi de la suspension du travail n’est pas faite pour réparer seulement la fatigue physique, mais aussi pour permettre à celui que le labeur tient trop longtemps penché vers la terre, de se retremper ce jour-là dans une vie supérieure, d’être entièrement à ses devoirs religieux, familiaux et civiques » (1).
Voilà donc les résultats auxquels on en est arrivé en voulant faire une application « libérale » de la loi du 13 juillet 1906, comme si cette loi n’était déjà pas beaucoup trop libérale par elle-même.
. Et, que l’on ne dise pas que nous avons exagéré, tous les faits que nous avons cités sont consignés dans le Bulletin de l'Office du Travail, ou dans des revues dignes de foi.
Mais il y a pire encore. On pourrait à la rigueur soutenir que toutes ces dérogations à l'obligation du repos du dimanche ou même ces suppressions de tout repos sont après tout légales, ce qui d’ailleurs prouverait simplement que le législateur a fait œuvre médiocre. Il n’en est plus de même de toutes ces infractions à la loi qui sont commises journellement et qu'un contrôle insuffisant ne permet pas de découvrir, ou qu'un sens très exercé de. la fraude permet de dissimuler sous des apparences légales.
Il est hors de doute que quantité de chefs d’établissements élucident simplement l'obligation du repos hebdomadaire, sans avoir pris auparavant la peine de demander une autorisation. Cela tient au nombre trop restreint des inspecteurs du travail et au nombre des dérogations accor-
(1) Associat. Catho. juin 1908, p. 361 : Les déviations de loi du repos.
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dées qui finissent par rendre le contrôle impossible, C’est ce que reconnaît l'inspecteur divisionnaire de Nancy qui dit que « le contrôle de l'application de la loi du 13 juillet 1906, dans les établissements qui ne donnent pas le repos collectif devient de plus en plus difficile, en raison du grand nombre d'établissements à surveiller, des modes différents de roulement appliqués et qui varient poûr la
même profession d’une localité à l’autre (1).
-Dans le Bulletin de l'Office du Travail de février 1944, on lit « que les rapports des inspecteurs divisionnaires, signalent comme les années précédentes, les difficultés du contrôle en ce qui concerne les établissements qui pratiquent le roulement. Dans la plupart des cas, le service ne peut, même lorsque les présomptions de fraude sont flagrantes, que relever une contravention pour tenue irrégulière du registre et cette contravention permet presque toujours au contrevenant de bénéficier de l’indulgence mal avertie du juge ».
Le rapport de l'inspecteur divisionnaire de Lyon contient au sujet de l’application de la loi sur le repos hebdomadaire les observations suivantes :
« Les représentants du petit commerce de détail et du commerce de l'alimentation ont tellement entendu dire que la loi allait être modifiée, au moins pour eux, qu'ils paraissent croire de très bonne foi qu'elle ne doit plus être appliquée ; aussi se laissent-ils aller à des infractions progressives, qui finissent par leur attirer des ennuis et des procès-verbaux dont ils sont les premiers surpris. D'ailleurs ceux d’entre eux qui voyagent, et ils sont nombreux, et qui voient dans d’autres villes appliquer telle
(4) Bull. Off. du Travail, 1909.
combinaison qui leur est refusée, reviennent chez eux avec cette idée que la loi n’est plus observée et qu'ils n'ont aucune raison de s'y soumettre... ».
Les Inspecteurs du Travail font de plus remarquer qu'ils ne sont nullement aidés dans leur tâche par les Commissaires de police dont la situation est d’ailleurs assez délicate.
Mais, avons-nous dit encore, souvent des fraudes ne peuvent être découvertes et ne pourraient même pas l'être par un service d'inspection suffisant. C’est qu’en effet nombre de patrons ont fait avec leurs employés des actes d'association certainement fictifs « mais qui n'en remplissent pas moins en apparence les conditions requises par la loi. Ainsi, à Limoges, un marchand de chaussures s'est associé plusieurs employés ; à Bourges un mécanicien en cycles, à Lusset un marchand de nouveautés ont fait
de même et aussi un grand magasin de confections à Châtellerault (1).
Et malgré les arrêts de la Cour de Cassation, on ne peut arriver à faire condamner tous ces contrevenants. Leurs précautions sont bien prises pour empêcher qu’on puisse démontrer le caractère fictif des actes d'association.
Et combien d’autres moyens ont dû encore être employés qui n'ont jamais été révélés ou que tout au moins on ne peut réussir à saisir en action.
C'est ainsi, par exemple qu’on peut facilement imaginer à quelles fraudes peut donner lieu cette extension à certains rayons d'un bazar ou d’un grand magasin de nouveautés d'une autorisation donnée à des commerçants vendant une seule spécialité, Il est bien certain que dans
(1) Bull. Off. Trav. 4908. p. 1198.
ce cas, le bazar ne vendra pas que cette spécialité pour laquelle il est autorisé, mais bien toutes celles qui seront dans les rayons environnant celui resté ouvert à la vente.
Toutes ces fraudes contribuent à supprimer le repos dominical pour les employés, mais certains commerçants vont encore plus loin, ils ouvrent franchement leur magasin et gardent leur personnel. La plupart du temps aucun inspecteur ne viendra (1), ou s’il en vient un, ils seront condamnés et feront rentrer le prix des amendes dans les frais généraux de leur commerce. C’est le consommateur qui paiera (2).
C'est ce qu'affirme M. Georges Cahen, dans un article de la Revue Politique et Parlementaire : « Des patrons assurés de l'impunité retinrent, le dimanche, tout leur personnel derrière le comptoir. D’autres, jusque-là plus scrupuleux, se refusèrent à continuer leur rôle de dupes et suivirent cet exemple. L’Administration qui, dans les débuts, s'était montrée rigoureuse et sévère à l’excès n’osa plus sévir. Elle se complait désormais dans une passivité complaisante » (3).
Quelles conclusions devons-nous tirer de tout ce qui précède, sinon que la loi du 13 juillet 1906 n’est observée que d’une manière très insuffisante. On ne peut pas dire : la loi est respectée, puisque l'Administration n’accorde que des dérogations légales. La lettre de la loi n’est peut-être pas violée, mais son esprit l'est sûrement. Le législateur
(1) Beaucoup de Commerçants nous ont affirmé qu'ils ne voyaient plus jamais les inspecteurs du travail qui dans les premiers temps étaient continuellemeut chez eux.
(2) M. de Mun, dans l’Echo de Pris du 31 janvier 1901 : « Les Employés ».
(3) M. Georges Cahen, dans la Revue Politique et Parlementaire de février 1909, p. 232 et suiv.
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n'a pas voulu que la dérogation soit la règle, mais bien le repos hebdomadaire fixé au dimanche. Que l'on ait pu arriver ainsi à fausser l'esprit de la loi, sans sortir de la légalité, cela prouve simplement que cette œuvre est très imparfaite.
M. Charles Viennet, auquel nous nous référons fréquemment, parce que étant secrétaire d'une des plus importantes associations d'employés, il est plus qualifié que quiconque pour parler au nom de ceux-ci et pour traduire ce que tous pensent, dit dans un article (4) tout récent : « Promenez-vous le dimanche après midi dans les quartiers excentriques ou même dans certains quartiers du centre. Remarquez le nombre de magasins de toute nature qui ont ouvert leurs portes, supposez le nombre d'employés qui, de ce fait, sont privés du repos du dimanche et souvent, hélas! du repos hebdomadaire tout court. Si l’on vient vous dire que, depuis trois ans, une loi française assure le repos hebdomadaire aux travailleurs et que le jour légal du repos est fixé au dimanche, vous aurez de la peine à le croire.
« Oui, il existe une loi sur le repos hebdomadaires mais la faiblesse du Gouvernement, l’égoisme forcené du public et l’entêtement inouï des patrons en ont rapidement fait une loi caduque... Grâce aux dérogations nous en sommes au point où la loi n'existe pas en fait. Aujourd'hui, comme autrefois, les maisons de nouveautés de second ordre, les bazars, les magasins de chaussure, de chapellerie, de mercerie, de quincaillerie, de parfumerie, ainsi qu'un grand nombre de magasins se rapportant à
hotte re hotmail ei D US ARS RUN APN (1) M. Ch. Viennet, dans l'Association Catholique de dé-
cembre 1910, p. 599 : « Les employé dications. » p ployés et leurs cahiers de reven-
l’alimentation restent ouverts d’un bout de l’année à l’autre. On objectera sans doute que les employés prennent cependant leur repos par roulement. C’est exact... en principe ; mais alors même que le repos hebdomadaire serait scrupuleusement observé dans ces maisons, il faut bien qu’on
sache que les employés demandent le repos collectif fixé au dimanche. »
On nous pardonnera la longueur de la citation en raison de l’intérêt qu'offre ce réquisitoire précis contre l'application de la loi du 43 juillet 1906.
Dans une brochure de propagande que nous avons sous les yeux, intitulée: Les Employés de Magasin (1), et éditée par La Guerre Sociale, voici ce que nous lisons : « En 1906, une loi prescrivant le repos hebdomadaire fut votée. Après une furieuse résistance, il semblait que les commerçants se fussent inclinés devant l'obligation de donner un jour de congé à leurs employés. Le petit commerce fermait ses boutiques le dimanche. Mais la lutte contre la loi reprit de plus belle ; le préfet de police accorda des dérogations et permit le repos par roulement. Dès qu'un boutiquier ouvrait son magasin le jour de la trève dominicale, son voisin, son concurrent, sollicitait, obtenait la mème faveur. Avec le repos par roulement, la boutique ne fermait qu'exceptionnellement ses portes, on escamotait la loi sans crainte des sanctions pénales. On groupait aussi les jours de repos ; on disait aux employés : « Vous travaillerez tous les dimanches, mais vous aurez en compensation huit jours de repos par trimestre... » Le mauvais exemple est contagieux ; il gagna les propriétaires des grandes entreprises qui songèrent de mème à priver leur personnel
(1) La Classe ouvrière. — Les employés de magasin, par L. et M. Boneff, p. 35 et suiv.
du repos collectif. » Et à la page suivante de la même brochure, un article est intitulé: « Le repos hebdomadaire n'existe plus ». En dessous est donné un fac-simile d'arrêté donnant le repos par roulement et précédé de cette remarque en lettres italiques: « Fac-simile de l'arrêté supprimant en fait le repos hebdomadaire en faveur des employés. (Le repos par roulement est autorisé dans le magasin désigné ci-dessous. Ainsi le contrôle de l’inspection du travail devient-il impossible.) ».
Telle est donc l'opinion de la classe des employés toute entière, aussi bien celle des employés catholiques exprimé par M. Ch. Viennet, que celle des révolutionnaires exprimée ainsi que nous venons de le voir.
Les inspecteurs du travail, eux-mêmes, reconnaissent que ouvriers et employés sont très hostiles aux régimes dérogatoires qui ont pour résultat de leur supprimer leur repos du dimanche et souvent même tout repos hebdomadaire.
C'est ainsi que l'inspecteur de Troyes constate que les employés acceptent avec beaucoup de difficulté le repos de deux demi-journées. En 1908, les inspecteurs signalent que les employés restent fermement partisans du repos du dimanche et voient avec beaucoup de regret s'étendre et se généraliser le régime des dérogations. Dans le Bulletin de la même année, il est dit que la suppression du jour de repos hebdomadaire pour cause de coïncidence avec un jour de fête est très mal accueillie par les employés qui ne la trouvent pas toujours justifiée par les besoins du commerce local (1).
Les plaintes des employés contre la loi et contre l'appli-
(1) Bull. Of. Trav. 1908, p. 1199 et suiv.
cation que son texte défectueux permet sont donc formelles. Comment ne pas voir que si à l’heure actuelle le silence s’est à peu près fait complet de la part des commerçants, cela tient précisément à la manière dont la loi est appliquée (1). C’est d’ailleurs ce que font remarquer à diverses reprises les inspecteurs du travail, par exemple, celui de la région de la Seine-Inférieure qui rapporte que les plaintes du commerce ont cessé à la suite d’autorisations préfectorales lui permettant de conserver tout ou partie de son personnel le dimanche jusqu'à midi; c’est aussi ce qu'a fait remarquer à la tribune de la Chambre M. Georges Berry, qui constatait le 20 Décembre 1907, que le commerce en général et celui en particulier de la nouveauté, ne protestait plus depuis qu’on l'avait fait bénéficier de toutes les dérogations qu'il avait sollicitées (2).
De même en 1909, M. Jaurès affirmant que la loi appliquée tout d’abord avait ensuite fléchi, M. Berry allant encore plus loin, déclara qu’elle n'existait plus et d’ailleurs s’en félicitait. M. Viviani, Ministre du Travail, protesta alors et comme preuve de l'application de la loi dit que dans l’espace de 27 mois, il y avait eu 31.000 procèsverbaux dressés. Mais quelle importance donner à ce chiffre si l’on pense qu’un chef d'entreprise est passible d'autant de contraventions qu’il a d'employés en infraction avec la
(1) Rappelons à ce propos les déclarations faites par M. Deschanel à l’Assemblée générale de la Fédération des Commerçants détaillants de France. Cette société compte plus de 550,000 membres et a été fondée pour protester contre la loi du 13 juillet 1906. M. Deschanel se félicitait de ce que la Fédération ait obtenu gain de cause et que la loi sur le repos hebdomadaire ne fût plus d’une application courante.
(2) Séance du 20 décembre 1907. J. O0. du 21. Déb. Parl. Ch., p. 3.000
loi et si de plus on remarque que 31.000 contraventions n’en donnent pas même une par commune !
D'ailleurs, le ministre lui-même a dû revenir de cette belle assurance et faire l’aveu suivant à la séance de la Chambre du 12 janvier 1910: « Messieurs, la loi sur le repos hebdomadaire ne donne-t-elle lieu à aucune critique ? Son application a-t-elle été constante ? Puis-je me féliciter de voir la loi sur le repos hebdomadaire d’une façon générale universellement respectée ? Je mentirais si je le disais. (4) ». A cette même séance, M. Constant avait
affirmé que l’on n’appliquait pas la loi.
Et comment, du reste, aurait-il pu en être autrement ? Quand on parcourt les diverses circulaires ministérielles, on reste étonné de voir avec quelle timidité le Gouvernement donnait des ordres aux Préfets et aux Inspecteurs du travail, en vue de ménager les intéressés. Il n’y a d’ailleurs pas à lui tenir rigueur de cette faiblesse inhérente à tout pouvoir soumis à l'opinion. 1l pouvait croire et ila cru, mal renseigné par ses agents effrayés des menaces électorales que certains commerçants ne craignaient pas d'émettre, que les protestations véhémentes qui ont accueilli la loi du 13 juillet 4906, traduisaient la volonté unanime du pays. Sa crainte d'agir contre l'opinion a été cause qu’il n'ait pas rempli le rôle tutélaire qui incombe à l'Etat. Il a subi l’illusion du nombre et il n'a pas vu que ceux qui criaient si fort ne formaient dans la nation qu'une minorité dont il aurait pu vaincre la résistance.
Ainsi que le dit M. Georges Piot : « Non seulement des fraudes de toutes sortes, sont restées impunies ; mais les
(4) Séance du 12 janvier 1910, J. O. du 13. — Déb. Parl. Ch. p. 13.
circulaires ministérielles et celle surtout du 40 avril 1907, ne contiennent en vérité qu'un seul mot : élargir ! Il faut « élargir » les dérogations ; il faut les accorder « très largement » ; 1] faut se montrer « très large » dans la tolérance » (4).
Il convient d’ailleurs d'ajouter à la décharge du Gouvernement qu'il ne possède guère les instruments susceptibles de faire respecter la loi ainsi que l'a dit M. Viviani à la Chambre : « Je ne dispose que de 140 inspecteurs du travail; je n’en avais que 128 quand je suis arrivé au ministère. Pour surveiller Les 40.000 magasins de la ville de Paris, j'ai en tout 10 inspecteurs du travail et 40 commissaires de police... » (2). Mais cette excuse que le Gouvernement peut invoquer, le Parlement ne le peut plus et il faut avouer que les amnisties successives dont ont bénéficié les contre venants à la loi, n’étaient pas faites pour en assurer le respect dans l'avenir.
Le 29 mars 1907, conformément aux déclarations faites la veille par le Gouvernement à la Chambre des Députés, le Garde des Sceaux adressait aux procureurs généraux une circulaire leur donnant ordre de surseoir aux poursuites en ce qui concernait les infractions antérieures au 30 mars 1907, de déférer à la juridiction compétente les infractions commises à partir de cette date et enfin de surseoir à l’exécution des condamnations devenues définitives à la même date. Enfin, il demandait aux procureurs généraux de lui transmettre dans le plus bref délai un état des délinquants ou contrevenants condamnés pour infractions commises,
(4) Assoc. Cath. Septembre 1909 : Où en est la question du repos dominical.
(3) Chambre des Dép. 12 janvier 1910. J. O. 13. — Déb. Perl. Ch. p. 13 et suiv.
en vue des recours en grâce qu'il se proposait d'accueillir dans la plus large mesure.
Cette circulaire était un aveu d’impuissance du Gouvernement à poursuivre l’appiication intégrale de la loi.
Mais comme si ce n’eût pas encore été assez, la Chambre votait le 40 avril 1908 une loi d'amnistie pleine et entière pour les infractions commises à l’occasion de l’application de la loi du 13 juillet 1906 et antérieure au 16 mars
Dans ces conditions, nous croyons avoir plus que suffisamment démontré combien l'application de la loi du 138 juillet 1906, a laissé et laisse plus que jamais à désirer. Par là même nous avons justifié les protestations des em-— ployés contre cet état de choses, et si, au milieu des réflexions les plus graves, que suggère une telle situation il est permis d'apporter une note humoristique, qu’on nous laisse citer ce passage de M. Henry Maret : (1)
« Par une ordonnance du Préfet de Police, en date du 20 novembre 1907, le repos hebdomadaire sera suspendu
les 22 et 29 décembre 1907 et les 12 avril, 31 mai, 12 juillet, 27 octobre, 20 et 27 décembre 1908.
« J'ai tourné le feuillet comptant trouver un article ainsi CONÇU :
« Il sera également supprimé tous les autres dimanches.
« Mais, je ne lai pas vu. Ce doit être un oubli.
« S'ilest vrai que les exceptions confirment la règle, jamais règle ne fut mieux confirmée que celle qui nous force à ne pas travailler le jour du Seigneur... ».
(4) Carnet d'un sauvage. « Le Journal » du 29 novembre 1907.
Mais arrêtons nous là, le sujet ne comporte guére d’ironie et comme conclusion à ce chapitre disons avec M. Georges Cahen que le régime auquel certains se sont accoutumés « est le pire de tous ; ilest celui dela légalité violée et de la résistance triomphante, il est le régime du laisser faire et de l'arbitraire, qui a nom anarchie » (1).
A meer (4) Revue Politique et Parlementaire de février 1909. — Déjà citée.
CHAPITRE VII
Propositions de loi tendant à réformer la loi du 18 juillet 1906
Il était à prévoir qu'après les attaques dont la loi du 13 juillet 1906 avait été l’objet, les propositions de loi tendant à la modifier n'allaient pas tarder à voir le jour. C'est en effet ce qui s’est produit. Les chefs d'établissements ayant des moyens d'influence que ne possèdent malheureusement pas les employés, il ne pouvait manquer d'arriver que ces propositions donnent surtout satisfaction aux désiderata des premiers. Et en effet si on parcourt les divers textes destinés soit à remplacer, soit à compléter et améliorer la loi du 43 juillet 1906, on reste frappé de ce fait, qu’à part deux, présentés par MM. Carnaud et Violette, tous les autres tendent par des moyens différents vers un but unique : restreindre l'application du repos hebdomadaire.
Il est même assez plaisant de remarquer que les auteurs de ces propositions commencent par poser le principe du repos hebdomadaire pour ensuite prendre toutes les dispositions qui peuvent le mieux en empêcher l'application. Cette remarque est intéressante en ce qu'elle prouve qu’à l'heure actuelle, même ceux qui sont les moins partisans d’une loi sur le repos hebdomadaire n’osent prendre franchement l'initiative de proposer la suppression de toute:
législation sur ce sujet. Ils comprennent que malgré les protestations qui se sont faites entendre, la masse reste fermement attachée à la réforme et que rétrogader en cette matière serait s’exposer à soulever parmi les travailleurs des colères susceptibles de compromettre la tranquillité du pays.
Dans l'étude très rapide que nous allons faire des propositions de loi déposées, nous ne nous occuperons que de celles intéressant les employés des commerces de détail.
La première en date, parmi les propositions contenant des dispositions susceptibles de nous retenir, est du 16 mars 1907 et émane de M. Viollette (1). Celui-ci s'occupe à la fois des domestiques attachés à la personne et des employés et ouvriers logés et nourris chez leur patron, et décide que pour ces derniers la détermination du repos sera faite après accord entre les intéressés, sous condition de certaines formalités. Voici d’ailleurs le texte de M. Violette destiné à compléter l’art. 2 de la loi actuelle :
« Toutefois, lorsque l’ouvrier ou l'employé sera logé et nourri chez le patron, le repos hebdomadaire sera d’une demi-journée par semaine avec repos compensateur de . deux journées par mois ou de quatre tous les deux mois. La détermination de ce repos sera faite par accord entre l'employé ou l’ouvrier et le patron.
« Ne pourront profiter de cette faculté que les patrons qui, occupant moins de dix employés ou ouvriers de la présente catégorie, auront fait à la mairie de leur résidence déclaration ‘du nombre des employés et ouvriers logés et nourris chez eux. Ils devront en outre tenir à jour un carnet spécial, émargé par l’ouvrier et l'employé à chaque sortie. Copie de ce carnet certifiée conforme par le patron sera remise en fin d'année par ce dernier à la mairie qui aura reçu la déclaration ci-dessus précisée ».
(1) J. 0. 1909. Doc. Parl. Chambre, Annexe n° 895, p. 267,
Cette proposition de M. Violette a au moins le mérite, comparée à d’autres, de ne pas rayer de la loi le principe du repos collectif du dimanche, mais elle a le tort d'instituer un nouveau mode de repos qui réduit à une demijournée par semaine le repos hebdomadaire. Nous avons vu précédemment les inconvénients de ces chômages d'une d’une demi-journée : outre qu'ils ne satisfont pas du tout le besoin physique de repos, fixé scientifiquement à vingt-quatre heures par semaine, ils ne retiennent pas suffisamment les employés à leur foyer et sont, selon la forte expression de M. Besse, « des pourvoyeurs d’alcoolisme. » Quant aux repos de deux journées par mois ou de quatre tous les deux mois, c’est très faussement qu'on les appelle compensateurs. Ils peuvent venir en sus du repos hebdomadaire mais ne doivent pas s’y substituer. Ce qu'il faut, c'est une journée complète par semaine.
La seconde proposition de loi est celle de M. César Trouin, en date du 8 novembre 1906 (1). Celui-ci, en vue de simplifier la réglementation de la loi de 1906, pose en principe que tout travailleur a droit par an à 1,248 heures de repos, réparties après accord entre employés ou ouvriers et patrons, sous la condition toutefois qu’il sera donné au moins 12 heures consécutives de repos pendant chacune des 52 semaines et au moins 26 jours de repos de 24 heures consécutives.
Le texte de M. Trouin n'est plus destiné à compléter mais à remplacer la loi actuelle. En voici la teneur :
« Article 4%, — Tout ouvrier ou employé a droit à 1,248 heures de repos chaque année.
« Art. 2. — Ces heures de repos seront réparties avec un minimum de 42 heures consécutives sur chacune des
(1) J. 0. Doc. Parl.Chambre, Sess. Extr., Ann. n° 406, p.90.
52 semaines de l’année, après entente entre patrons et ouvriers, toutefois, il devra être donné au moins 26 jours de repos de 24 heures consécutives.
« Art. 3. — Un registre paraphé par le maire de la commune devra être tenu par chaque patron et contenir la ou les conventions intervenues entre lui et les ouvriers ou employés. Ce registre sera tenu à la disposition de l’autorité et présenté à toute réquisition des représentants de celle-ci pour qu'ils puissent contrôler l'application de la loi dans tous les établissements où son application est ordonnée,
« Art. 4. — En cas de renvoi d'un employé ou ouvrier pour quelque cause que ce soit, il devra être tenu compte à l'employé ou ouvrier congédié, des heures de repos non prises par lui sur la base du droit de repos de 24 heures tous les six jours écoulés.
« Art. 5. —- Les contraventions seront constatées ainsi qu'il est dit à l’art. 12 de la loi du 43 juillet 1906.
« Art. 6. — Les articles 13, 14, 15, 16 de la loi du 43 juillet 1906, réglant les pénalités encourues par les contrevenants, sont maintenus.
« Art 7. — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux colonies. »
Que penser de cette proposition de loi, sinon qu'elle est la négation à peu près complète du repos dominical. Son vote aboutirait en effet à ce résultat que pendant 26 semaines les employés auraient un repos hebdomadaire, non nécessairement dominical, de 24 heures. Pendant les 26 autres, ils n’auraient plus que 12 heures de repos par semaine et enfin il resterait 312 heures, soit 43 jours de repos à répartir par les intéressés à leur gré. C'est un premier pas fait vers l'institution du repos groupé dont nous allons nous occuper plus loin. 26 repos de 42 heures sont condamnables, selon nous, pour les mêmes motifs que précédemment, et enfin M. Trouin ne parle plus ni
de repos collectif, ni de repos dominical et cela nous suffit
ee
pour repousser sa proposition, étant admis par nous la nécessité intransigeante de ces modes de repos.
Nous arrivons ainsi à la proposition de M. Georges Berry du 20 novembre 1906 (1).
La principale innovation qu'elle apporte au point de vue du commerce de détail, consiste en ceci que toutes les fois qu’il y aura entente entre patrons et employés, les établissements commerciaux jouiront du droit de dérogation, prévu à l’article 2 de la loi actuelle.
Cette disposition est une simple addition à l’article 4° de notre loi, qu’elle bouleverse complètement. En effet, que restera-t-il du repos dominical, si les patrons peuvent discuter avec leurs employés la manière dont le repos sera pris. Nous avons vu, d'une part, que les patrons se sont efforcés de faire échouer le principe de la loi du 13 juillet 1906, nous avons vu, d'autre part, que les employés de leur côté n'étaient pas assez groupés pour pouvoir discuter d’égaux à égaux avec leurs employeurs. Il est donc certain qu'avec la loi proposée par M. Berry les salariés devront, dans la généralité des cas, en passer par les volontés patronales et renoncer au seul repos qui leur donne satisfaction. Le résultat le plus sûr sera d’accentuer davantage l'hostilité réciproque, qui n'existe déjà que trop, entre patrons et employés. Les uns et les autres se garderont rancune de leurs mutuelles résistances et les employés n'accepteront que forcés et avec une arrière pensée de révolte, le repos qui leur sera imposé, si tant est que ce repos même soit observé.
Et puis quel contrôle pourra s'exercer ? Qui donc enregistrera les ententes intervenues ? Faudra-t-il donc que
(L Re 0. 1906. Doc .Parl. Chambre. Sess. Extr. Ann. n° 440, p. 136.
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les inspecteurs qui ont des milliers d'établissements à surveiller connaissent tous ces contrats, si l’on peut employer ce mot qui suppose un concours de volontés qui n’existera presque jamais.
C'est donc de toutes nos forces que nous repoussons la proposition de M. Berry qui ne ferait qu’aggraver un état de choses déjà détestable.
La proposition de MM. Empereur et Chion-Ducollet du 20 mars 1907 (1) ajoute à l’article 1° de la loi du 43 juillet 1906, le paragraphe suivant :
« Toutefois dans les villes de moins de 10,000 habitants et dans les communes rurales, les conditions du repos seront réglées par un accord à intervenir entre employeurs et employés ».
Cette addition à l’art. 1° restreint notablement le champ d'application de la loi actuelle. Il nous paraît impossible d'admettre cette différence de traitement entre employés suivant qu'ils travaillent dans une localité comptant plus ou moins de 10.000 habitants. Le travail des uns et des autres est également fatiguant, ne consisterait-il que dans l'obligation d’être enfermé durant toute une semaine dans un magasin, et nous ne voyons aucune raison de décider qu’il y aura une catégorie de privilégiés qui jouiront en principe du repos du dimanche, tandis qu'une autre devra discuter avec les employeurs le régime de repos dont elle profitera.
Nous sommes d’autant moins partisans de cette solution que les employés des eommunes de moins de 10.000 habitants sont précisément ceux qui sont restés les plus étrangers à l’idée syndicaliste, Etant moins groupés, ils
_(4) J. 0.907. Doc. Parl. Chambre. Ann. n° 864, p. 246.
sont plus susceptibles d’être contraints de subir la volonté de leurs patrons.
La proposition de loi qui vient ensuite est du même jour que la précédente et émane de M. Cosnard (1). Elle vise à permettre à tous les commerçants détaillants d'adopter de plein droit les régimes de l’art. 2, sauf celui .du repos par roulement qui reste soumis à l'autorisation. Son auteur s’est évidemment rendu compte de la facilité avec laquelle étaient accordées les dérogations et il a jugé inutile de maintenir une formalité n’offrant que peu ou pas de garanties. Il ne fait guère que rendre légal un état de choses existant. Il faut toutefois lui savoir gré d’avoir aperçu les inconvénients du repos par roulement en maintenant pour ce régime l'obligation de l'autorisation. Cette proposition modifie en somme assez peu la loi qui nous occupe.
Nous arrivons ainsi à celle de M. Depasse du 23 mars 1907 (2). Celui-ci, après certaines considérations partant d'un esprit assez idéaliste (3), propose la loi suivante « qui formerait un article additionnel à celle du 13 juillet 4906 »:
« Article unique. — Dans toute entreprise, atelier, usine, magasin, établissement industriel ou commercial, où il existe une commission, comité ou conseil permanent du travail, formé par les délégués élus des ouvriers et employés et par les représentants du patron, ce conseil est chargé de régler lui-même l'application de la loi relative au repos hebdomadaire. »
Ce texte a l'avantage de tenir compte de l’infériorité de l'employé vis-à-vis du patron et de ne s’en remettre à
(4) J. O0. 1907. Doc. Parl. Chambre. Ann. n° 865. (2) J. 0. 1907. Doc. Parl. Chambre. Ann. n° 891, p. 266.
(3) « Considérant que la République, gouvernement d’éducation sociale... »
l'accord de ces deux parties que lorsqu'elles sont capables de discuter ensemble sans crainte pour l’une d'elles de succomber d'avance aux prétentions de l’autre et nous serions tout disposé à l’admettre si nous n’étions obligé de constater que ces conseils permanents du travail qui existent à peine dans quelques usines, ne se rencontrent nulle part dans les établissements commerciaux.
MM. Leboucq et Marc Réville ont déposé le 23 mars 1907 (4) une proposition dont les dispositions nous intéressant sont les suivantes :
« Article premier. — L'art. 2 de la loi du 43 juillet 1906 relative au repos hebdomadaire est ainsi complété :
€... d.—- Par roulement à tout où partie du personnel.
«© Dans ce cas, l'accord intervenu entre l'employé où l'ouvrier et le patron sur la fixation du jour où le congé doit être pris, sera consacré par l'administration.
« Art. 3. — L'art. 5 de la même loi est ainsi complété:
« Dans les établissements admis à donner le repos par roulement, ce repos pourra être remplacé par un repos d’une demi-journée par semaine, plus une journée par mois et quatorze jours de repos groupés. »
Nous ne voyons guère le bénéfice qui peut résulter soit pour le patron, soit pour l'employé des dispositions de l’article 1 de cette proposition. Dès lors que le repos nesera pas pris le dimanche, et c’est ce qui arrivera pour la majorité des employés puisque chacun d’eux devra choisir un jour différent de la semaine, il sera généralement bien indifférent au travailleur d’en jouir un jour plutôtquel’autre. Quant au patron il pourra toujours imposer le jour de repos de son choix.
Nous considérons l’article 3 de la même proposition
(1) J. 0. 1907. Doc. Parl. Chambre. Ann, n° 892, p. 266.
comme particulièrement dangereux. Ses dispositions s'étendent en effet à tous les établissements admis à donner le repos par roulement, c'est-à-dire à la majorité des magasins et à quel résultat aboutissent-elles, sinon à la suppression dans ces maisons de commerce du repos hebdomadaire tel qu'il doit être donné si on veut attendre de cette institution tous les effets heureux qu'elle peut produire.
L'article 3 décide en effet que durant toute l'année, le repos sera réduit à une demi-journée par semaine. Nous avons déjà vu à plusieurs reprises combien cette mesure peut être néfaste et il serait superflu d’insister. En plus de cette demi-journée hebdomadaire, les employés ont droit à une journée par mois et enfin pour compléter jusqu'à concurrence de 52 jours par an le nombre de jours de repos, à quatorze jours annuels et groupés de congé.
Nous croyons tout à fait que le repos groupé annuel est une excellente institution, mais nous estimons aussi que le repos hebdomadaire ne peut pas lui être sacrifié. La nécessité de ce dernier est absolue et ils ne souffre pas une exception. Un congé annuel ne peut être qu'excellent pour l'employé, mais il ne faut pas qu'il soit composé de tous les jours de repos hebdomadaire qui n’ont pas été pris. Ces deux repos se complètent mais ne se confondent pas. La même loi ne peut pas traiter des deux à la fois. Il est certain que ce mode de repos imaginé par MM. Lebourg et Marc Néville « ne répond pas à l'esprit de la loi (1), qui est non d'accorder un nombre plus ou moins élevé de jours de vacances à l’ouvrier ou à l'employé, mais de lui assurer un repos périodique, un repos hebdomadaire,
(1) Rapport de M. Zévaës sur les propositions et le projet de loi tendant à modifier la loi du 43 juillet 1906, p. 35.
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attendu que sans attendre trois mois ou six mois de repos continu, l'organisme humain a besoin de repos à intervalles suffisamment rapprochés ».
M. Guillemet a déposé lui aussi une proposition de loi le 21 mai 1907 (1). C’est un texte de loi complet qui a été élaboré par M. Guillemet, destiné à remplacer la loi du 13 juillet 1906. Il commence par déclarer qu'il ne veut pas porter atteinte au principe même de cette loi, mais constate que celle-ci « n’a donné satisfaction à personne » et « n’a apporté que ruines et révoltes ». Il estime en outre qu’il est « fort difficile de légiférer en semblable matière et et d'établir des règles précises, car il y a autant d’espèces que d'employés, ouvriers et patrons ». Aussi propose-t-il une loi qui à n’en pas douter a le mérite de la simplification et de la clarté. Les principes en sont posés dans les deux premiers articles qui suivent:
« Article premier. — Tout employé ou ouvrier d'un établissement industriel ou commercial de quelque nature qu'il soit, public ou privé, laïque ou religieux, alors même qu'il aurait le caractère d'enseignement professionnel ou de bienfaisance, a droit à cinquante-deux jours de repos par an ».
« Article deuxième. — Le repos sera hebdomadaire, à moins qu'il y ait entente avec le patron pour des repos groupés ».
On peut voir par la simple lecture de ces deux articles que ce serait donner à une semblable disposition législative un titre ssurpé que de l'appeler « loi sur le repos hebdomadaire ». Il est clair que les quelques entreprises qui à l'heure actuelle peuvent encore être contraintes de donner à leur personnel le repos hebdomadaire, cesseraient im—
_ médiatement d'agir ainsi si un tel texte était voté. Les
(2) J. 0. 1907. Doc. Parl. Chambre. Ann. n° 954, p. 811.
repos groupés deviendraient la généralité et sans revenir sur cette question, on peut ajouter que le contrôle serait à peu près impossible.
Il nous resterait une proposition toute récente de M. de Mun, à examiner avant d'arriver à l'étude du projet du gouvernement, mais elle est tellement différente des autres que nous préférons l'étudier à part, lorsque nous envisagerons la question de la fermeture obligatoire du dimanche.
Dans la séance de la Chambre des Députés du 23 mars 1907, le Gouvernement avait pris l'engagement de présenter un nouveau projet de loi sur le repos hebdomadaire. Il le déposa le 31 mai suivant (1). Ce projet fut aussitôt renvoyé à laCommission du Travail qui après avoir entendu de nombreuses délégations patronales et d'employés, élabora un texte assez peu différent de celui du gouvernement qu’elle déposa le 12 mars 1908, avec un rapport de M. Zévaès (2).
Les deux projets maintiennent le principe du repos collectif dominical.
L'article 6 conforme dans les deux textes mérite d’être retenu car il contient une innovation des plus intéressante. Il décide en effet que dans les entreprises où sont groupés plusieurs jours de repos, ceux-ci doivent être rémunérés au taux habituel de la journée de travail. Si un salarié venait à quitter l'établissement avant d'avoir bénéficié des repos qui lui seraient dus, le patron lui en devrait de même le paiement avant de le congédier. Ainsi que le fait remarquer M. Joseph Zamanski, « c'est bien reconnaitre que le repos est dù par l’entreprise, que l’ouvrier a droit, en
(1) J. 0.1907. — Doc. Parl. Chambre. Ann. n° 1007, p. 444. (2) J. 0. 1908. — Doc. Parl. Chambre, Ann. n° 4578.
même temps qu'au salaire qui le fait vivre, au repos qui répare ses forces et qu'il serait injuste de ne lui donner l’un qu’en le privant de l’autre » (1). Il nous faut cependant ajouter que parmi les entreprises pouvant donner le le repos groupé ne figurent pas les commerces’de détail. Quoiqu'il en soit, il suffit de reconnaître le droit au salaire des jours de repos dans une catégorie d’établissements, pour que la même solution doive être étendue à toutes les entreprises. Cet article 6 qui créerait le nouvel article 49 de la loi est donc excellent et on ne peut que se féliciter de le voir figurer dans les textes du Gouvernement et de la Commission du Travail.
Malheureusement dans l’un comme dans l’autre des deux projets, l’article 2 de la loi actuelle subsiste et non seulement il demeure, mais encore il donne aux établissements pour lesquels le repos collectif peut être préjudiciable, une dérogation plus large encore que celles déjà si étendues inscrites dans l’article 2 ancien. Elle consiste à donner un repos compensateur de deux journées par quinzaine, ce repos qui ne correspond plus à rien dans la famille ni dans la société et qui ne correspond même plus aux nécessités physiques.
Ce qui aggrave encore cette disposition, c’est qu'elle est de droit pour tous les établissements admis à donner le repos par roulement et occupant moins de 8 ouvriers ou employés. De cette façon les 3/4 peut être des employés seront soumis à ce régime.
Les deux projets décident encore que dans les commerces de détail donnant le repos collectif, ce jour de repos pourra être supprimé toutes fois qu'il coïncidera avec un jour de
(1) Assoc. Cath. 1908.
fête locale ou de quartier. Toutefois, ils ajoutent qu'il ne pourra pas être fait usage de cette faculté plus de six jours par an. C’est une restriction heureuse mais insuffisante à la disposition correspondante de la loi du 13 juillet 1906.
Le nouvel article 6, également conforme dans les deux projets, permet aux établissements ayant le repos collectif de suspendre 5 fois par an ce repos pour inventaire et préparation des expositions de saison. Mais cette suspension ne s'applique qu'aux employés occupés à ces inventaires ou à ces expositions. Il n’en est pas moins vrai que pour ceux-là, le repos pourra être supprimé 41 fois par an, soit pendant environ 3 mois: six fois en vertu de l’article 5, et cinq fois en vertu de l’article 6.
Enfin le texte arrêté par la Commission du Travail, apporte une modification importante au projet de M. Viviani il décide de remettre aux employeurs et employés par profession, par région la détermination du mode de repos.
On peut rapprocher cette disposition de celle de la proposition de M. Berry que nous avons critiquée, comme livrant les employés à la volonté patronale.
Ainsi que le dit M. Louis Crespeaux « la disposition a un inconvénient considérable : celui de supposer une organisation professionnelle qui n’existe pas encore. Les difficultés surgissent innombrables : comment délimiter les professions et les régions ? distinguera-t-on par exemple le petit commerce du gros commerce ? Comment convoquera-t-on les professionnels ? il faudrait une liste professionnelle et des collègesélectoraux professionnels » (1) En un mot, cette disposition quiavec une organisation des métiers suffisante pourrait avoir les meilleurs effets, est
mm,
(4) Assoc. Cath. janvier 1908, p. 41.
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appelée, croyons-nous, dans l’état encore anarchique ou la Révolution a laissé les professions, à compliquer davantage l'application d’une loi sur le repos hebdomadaire. On peut encore ajouter que si l’on s’en rapporte aux derniers événements qui ont ensanglanté la Champagne et menacent de se reproduire autre part, la délimitation d’une région n'est pas chose facile, pas plus d’ailleurs que celle d’une profession, surtout lorsqu'on craint d'employer les mots traditionnels, province et corporation.
Nous en avons ainsi terminé avec l'étude des divers projets et propositions de loi, éclos à la faveur de l’application difficultueuse de la loi du 13 juillet 41906. Comme conclusion, on peut dire qu'aucun des textes élaborés ne donne satisfaction au vœu des employés, ceux-ci réclamant l'application intégrale du repos collectif du dimanche, qui ne peut-être assuré, croyons-nous, que par la fermeture obligatoire des magasins ce jour-là. C’est cette solution que nous allons étudier dans notre troisième partie.
CHAPITRE
Avantages de la fermeture cbligatoire des magasins le dimanche.
Réfutation des critiques dont cette mesure est l’objet
« Nous avons dit et nous maintenons, qu'il n’y a dans cette question (celle du repos hebdomadaire), que deux solutions logiques acceptables : ou l’abstention complète de l'Etat, considérant qu'il s’agit d'ouvriers majeurs et libres, qui sont déjà organisés pour la défense de leurs intérêts et qui le seront de plus en plus, ou, comme l’a demandé le Conseil Supérieur du Travail, l’établissement obligatoire du repos du dimanche ». C’est ainsi que s’exprimait en 1906 M. le doyen Villey (1). Nous croyons,
(1) Revue d'Economie Politique. 1906, s. 20, p. 398. Chonique Législative.
quant à nous, très sincèrement, que l'initiative privée ne peut pas, en cette matière de repos hebdomadaire, avoir raison du désir de gain des uns, de l’égoïsme et de l’indifférence des autres et nous sommes obligés de prendre parti pour la fermeture obligatoire du dimanche.
Toute loi qui veut ménager les habitudes prises est d'avance condamnée à l'impuissance. Nous en avons fait la preuve au cours de notre étude de la loi du 43 juillet 1906. Nous reconnaissons d’ailleurs volontiers que cette loi a été le résultat d’un effort très louable vers la généralisation du repos dominical, mais il faut bien avouer aussi que le souci de la liberté manifesté par le législateur, lui a fait manquer son but.
Dès lors donc, une fois admise la nécessité impérieuse du repos dominical, qu’il a été démontré que d’une part l'initiative privée est impuissante à en assurer l’observation, que d’autre part, une loi permettant de nombreuses dérogations, tombe dans le même défaut, une mesure énergique s'impose si l’on veut réellement arriver à un résultat positif et c'est la fermeture obligatoire des magasins le dimanche.
Empressons - nous d’ailleurs d’ajouter que nous ne préconisons cette mesure que pour les commerces de détail, laissant à d’autres le soin de juger si elle peut être étendue sans inconvénient aux autres entreprises commerciales ou industrielles.
Sans prétendre qu'elle peut être appliquée sans causer aucun froissement, nous croyons qu'elle assure de tels avantages, que la seule considération de ceux-ci doit suffire à la faire adopter.
On peut admettre que quatre avantages seraient retirés
immédiatement de sa mise en pratique, les trois premiers étant exactement la contre-partie des inconvénients reprochés à la loi de 1906.
Les employés reprochent, en effet, à cette dernière d'admettre quantité de dérogations, encore aggravées du fait de leur extension possible et de rendre ainsi illusoire le repos dominical. Or, avec la fermeture obligatoire, il n’y aurait plus à craindre de voir tant de travailleurs privés de cette satisfaction physique et morale. Les magasins devant nécessairement fermer leurs portes, force sera bien aux patrons de libérer leur personnel.
Le premier résultat de la mesure que nous envisageons est donc tout à l'avantage des employés, assurés dorénavant de jouir en toute liberté de la journée entière du dimanche.
Son second effet ne peut être que vu favorablement par les patrons. Elle supprime, en effet, la question de la concurrence déloyale quoique légale, faite par les commerçants qui peuvent, tout en donnant congé à leur personnel, continuer à tenir leurs maisons ouvertes, à ceux moins favorisés obligés par des motifs contraires de fermer leurs magasins.
Enfin, le troisième avantage consiste dans un contrôle facile de la loi. Nous avons vu que les inspecteurs du travail sont unanimes à-se plaindre des difficultés qu'ils éprouvent à surveiller les établissements soumis à la loi actuelle. Les dérogations accordées sont en effet si nombreuses et si: diverses qu’il leur est impossible de s’y reconnaître. Au contraire, avec la fermeture obligatoire, le régime étant le même pour tous, le contrôle se fait de lui-même et il y a fort à gager que si, malgré la défense de la loi, un commerçant ouvrait son magasin à la vente, ses confrères et
concurrents auraient tôt fait de le signaler à l'autorité compétente.
Désormais, il n'y aurait plus à craindre ces contrats fictifs entre employeurs et employés qui font trop souvent échec à la loi de 1906 et qui n'auraient d'ailleurs plus aucune efficacité ni utilité.
On peut donc écrire sans être démenti que le premier résultat très appréciable aussi bien pour les patrons que pour leur personnel de la fermeture obligatoire le dimanche, consiste dans la suppression radicale de toutes les fraudes.
Quantauxinspecteurs du travail, ils pourraientavantageusement employer les heures jusque-là consacrées au contrôle de la loi du 13 juillet 1906, à celui des autres lois ouvrières. La mesure proposée aurait donc le double avantage d'assurer l’observation intégrale du repos dominical, en même temps qu'une application meilleure des autres lois sociales. C’est une considération qui n’est pas à dédaigner. A cause de la loi actuelle, le nombre des inspecteurs du travail a été augmenté et il est bien certain que si demain la fermeture obligatoire était décidée, il ne serait pas pour cela réduit. Ce n’est guère l'habitude en France de restreindre le nombre des fonctionnaires et dans l'occurence, il n'y aurait qu'à se féliciter d’une tendance qui, dans dans d’autres cas, est moins louable.
Enfin, un dernier avantage de la fermeture obligatoire, serait d'assurer aux patrons le repos complet du dimanche. Avec la loi actuelle, ils sont contraints, par suite des nécessités de la concurrence, de tenir leurs établissements ouverts au public, sous peine de voir leur clientèle s’éloigner d'eux. Il n’en serait plus ainsi dorénavant pour le plus grand bien de leur santé et de celle de leur famille, M. Jay, au Conseil Supérieur du Travail en 1904, en pro-
posant le vote de cette mesure, après en avoir fait ressortir les avantages que nous avons signalés déjà, concluait : «< Ne nous désintéressons pas du sort des propriétaires des petits magasins, moins encore du sort de leurs femmes et de leurs enfants. Nous serions heureux qu'une proposition comme celle que vous avez sous les yeux permit aux petits boutiquiers de fermer sans regrets leurs magasins, de se donner ainsi à eux-mêmes, de donner à leurs familles un peu de liberté, de repos, » et condamnant par avance la loi de 1906, il continuait : « Il nous paraîtrait lamentable que la législation sur le repos hebdomadaire mît un plus grand nombre de ces petits boutiquiers dans la nécessité d'assurer le service du dimanche à l’aide de la femme, de enfant — de l'enfant qui, après avoir passé à l'école la semaine, se verrait, le dimanche, contraint de remplacer l'employé que la loi ne permettra pas de conserver. » (1)
Une loi contenant la prescription que nous défendons serait donc véritablement protectrice de la santé et de la race. Elle ne se bornerait plus à assurer à la France de demain des employés forts et sains, mais encore des chefs d'établissements réalisant en eux la même valeur physique, condition d'une intelligence lucide et généreuse, s'il faut
en croire la sagesse antique.
Le bénéfice que patrons et employés retireraient de cette fermeture du dimanche a d’ailleurs été parfaitement aperque par les économiste libéraux, dont elle est le vœu unanime, à condition, cela va sans dire, qu'elle ne soit le résultat que de l'initiative privée.
La critique la plus forte qui ait été formulée contré-une telle mesure législative, l'a été au nom du principe de la
nt pe he ones pa nr ihin nn pttntihsshesie (1) Session Nov. 1904, p. 211. — Cf. Assoc. Cath. 1906. 4° tome, p. 527.
liberté. Nous avouons que, pour notre part, cette considération ne nous effraye nullement. Nous croyons que la hberté doit être respectée toutes les fois que cela est possible sans inconvénient, mais qu’on ne doit pas hésiter à la restreindre lorsqu'elle entre en conflit avec l'utilité sociale. On a voulu ériger la liberté en dogme, alors qu'elle n'aurait du rester qu'un principe, susceptible d'admettre l'exception dans son application, de se plier aux événements et de s’effacer devant un autre principe. Si donc le principe liberté entre en conflit avec le principe justice ou le principe utilité et s’il est démontré que dans un cas donné, l'intérêt général, auquel on doit tout rapporter lorsqu'il s’agit du gouvernement des peuples, réclame impérieusement l'application de ces deux derniers de préférence au premier, il n’y a pas à hésiter dans la détermination à prendre : il faut satisfaire la justice et l'utilité et sacrifier la liberté.
Si donc on objecte que la fermeture obligatoire du dimanche fait échec au principe de la liberté du commerce, nous répondrons que la justice veut que les lois de la concurrence soient les mêmes pour tous et que l'utilité sociale exige la conservation de la race et la simplification des règles et des lois en vue de leur meilleure application.
On pourrait peut-être dire encore que cette justice au nom de laquelle nous demandons la fermeture obligatoire, subit tous les jours des atteintes. Un commerçant, à l’occasion d'un deuil ou d’une cérémonie quelconque, va se trouver obligé de suspendre ses affaires pendant un jour, peut-être davantage, va-t-il falloir pour assurer l'égalité des situations que tous les autres commerçants ferment aussi leur boutiques ? Mais cette objection ne tient pas, car outre que le chef d'établissement qui ferme son magasin,
n'agit ainsi que par convenance personnelle et alors que rien ne l'y oblige, ne voit-on pas que des compensations lui seront vite offertes par le seul jeu des évènements quotidiens.
Mais, d’ailleurs, la liberté subira-t-elle une atteinte du fait de la fermeture obligatoire des magasins ? On a souvent dit que la liberté était le droit pour chacun de faire tout ce qui ne nuit pas à autrui. A s’en tenir à cette définition très large et d’ailleurs assez vague, il n'en resterait pas moins que la mesure en question serait parfaitement légitime. Il est certain que tel commerçant qui « fait des affaires » au détriment de tel autre contraint de fermer sa boutique commet un acte dont la nocivité est patente pour la victime ; et la loi dont le but est d’égaliser autant que possible les situations en donnant à chacun des armes égales pour la lutte pour la vie ne doit pas sanctionner cet acte.
Les autres objections faites à la fermeture obligatoire des magasins le dimanche, sont d'ordre pratique et ont trait à la perte qui pourra résulter pour le commerce du fait de l'interdiction de la vente ce même jour.
Il faut distinguer plusieurs catégories parmi les acheteurs du dimanche :
41° Ceux qui font leurs achats le dimanche, mais pourraient les faire un autre jour.
2 Ceux qui font le dimanche certains achats occasionnés par les circonstances.
3° La clientèle rurale.
4° La clientèle ouvrière.
En ce qui concerne la première catégorie d'acheteurs qui étant libres tous les jours de la semaine, ne trouvent que le dimanche le temps nécessaire pour faire leurs achats,
‘on nous permettra de dire qu’elle n’est guère intéressante. Les ventes que les commerçants réalisaient avec eux le dimanche, ils les réaliseront un autre jour, et ne subiront aucune diminution de bénéfices. L'important est que cette clientèle n’aie pas la faculté de s'adresser dans un autre magasin resté ouvert. Evidemment les habitudes de certains, de beaucoup, peut-être, seront choquées, mais le public modifiera ses habitudes qui sont mauvaises et tout sera dit. Lorsque cette fermeture du dimanche sera imposée, « le public ne sera pas davantage hostile à la réforme à ce moment là qu’il ne lui est favorable aujourd'hu, il n’a pas d'opinion » (1). Par public, il faut entendre bien entendu la masse des acheteurs pis dans leur ensemble et non cette élite susceptible de comprendre et de raisonner la portée de ses actes.
On peut encore ici faire application du raisonnement déjà tenu plusieurs fois au cours de ce travail. Avant comme après le jour où serait décidée la fermeture obligatoire, la clientèle qui a l'habitude d’acheter le dimanche, aura besoin de s'habiller, par exemple, et dans le seul but de frauder la loi, ellene se privera pas de chapeau ou d’habits. Elle fera un peu plus diligence dans la semaine et aura vite fait de prendre toutes ses précautions d'avance pour parer les conséquences de la fermeture. Elle devra d’ailleurs s’incliner devant la nécessité et comme elle comprend pour la plupart des gens riches et oisifs ou tout au moins négligents, il y a peu de danger qu'elle s'insurge contre une prescription législative et détermine un mouvement populaire.
Quant à la seconde catégorie d'acheteurs dominicaux
(1) Ch. Viennet. « Pour le repos hebdomadaire ». Déjà cité.
elle ne va dans les magasins que tentée par une réclame habile et non pour donner satisfaction à un besoin réel.
Nous n’aurions pas pensé à cette objection, si nous ne l’avions trouvée dans le livre de M. Gaston Bonnefoy sur le repos hebdomadaire : « Il y a deux catégories d’acheteurs :
« 1° Les achats d'occasion. C’est le dimanche, on passe en flânant devant une boutique, quelque chose vous plait à l'étalage, vous l’achetez : en général, rentré chez vous, vous regrettez votre acquisition que neuf fois sur dix vous conservez.
« Voilà déjà une série d’affaires en moins.
res
Il faut reconnaître d’abord que le nombre d’achats faits dans ces conditions est assez restreint. De plus, malgré tout l'intérêt que nous portons aux commerçants, nous ne pouvons nous empêcher de porter autant et plus de sympathie aux acheteurs et de trouver que la loi dont le résultat serait de les défendre contre un entrainement irraisonné et de faire obstacle à des acquisitions regrettées par la suite neuf fois sur dix, serait excellente. Quant aux commerçants, il nous paraît impossible en l’occurence de les plaindre, d’abord parce qu'ils subiront une perte très minime .et qu'ensuite leurs gains ne sont légitimés que par le service qu'ils rendent au public en mettant à sa portée des objets manufacturés que sans eux il aurait beaucoup de difficulté à se procurer. Or, dans le cas qui nous occupe et de l'avis mème de M. Bonnefoy, il n'y a aucun service rendu, puisque l'acheteur regrette ensuite son acquisition. qu’il conservera parce qu'il ne pourra pas faire autrement. Au surplus, nous dirons que fermeture obligatoire ne signifie pas forcément l’abaissement du
rideau de fer du magasin, mais seulement clôture de la porte. Les commerçants pourront en toute liberté faire leurs expositions à l'intérieur, et si les promeneurs sont tentés d'acquérir un objet mis ainsi en vitrine, rien ne les empéchera d’en faire l'emplette durant la semaine.
Occupons-nous maintenant de la troisième objection relative à la clientèle rurale.
On a dit que la population de la campagne ne pouvait faire ses achats que le dimanche. Au premier abord, si l’on constate que le personnel tout entier de la ferme est occupé toute la semaine à des travaux, que la femme elleméme surveille la laiterie, il semble en effet que le dimanche soit le seul jour où les ruraux peuvent faire les achats nécessaires.
Il ne faut cependant pas s’en tenir aux apparences, mais aller jusqu'aux réalités. La réponse que nous ferons à cette objection est tirée de notre observation personnelle portant particulièrement sur larégion normande. Ajoutons d’ailleurs que dans les diverses provinces qu'il nous à été donné de visiter, nous avons fait la même observation. Les gens de de la campagne ne font, contrairement à une opinion généralement admise, que rarement leurs achats le dimanche, et cela se comprend aisément. Ils ont l’occasion de se rendre au moins une fois par semaine, le jour de marché, soit au chef-lieu de canton, soit à la ville pour y apporter leurs récoltes où y amener leurs bestiaux, quelquefois même ils y viennent deux fois, car dans les centres importants, il y a deux jours de marché par semaine. C'est ce ou ces jours là que les commerçants détaillants font leurs expositions et que de l’aveu unanime de tous, ils réalisent les plus fortes affaires, et cela se comprend facilement : le marché finit généralement vers deux heures de l'aprèsmidi et les paysans ne retournent pas chez eux avant
quatre où cinq heures. Ils profitent de ce qu'ils ont vendu les provisions apportées pour faire les emplettes utiles. |
Il est cependant une circonstance en normandie au moins dans laquelle les gens de campagne viennent souvent faire leurs acquisitions le dimanche, c’est lorsqu'ils ont à acheter un « trousseau » , c’est-à-dire à se fournir de la dot en mobilier, en linge, en vêtements qu’apportera la jeune mariée. Au lieu qu’à la ville, les jeunes filles préparent dès longtemps à l’avance, tout le linge dont elles auront besoin dans leur ménage, à la campagne au contraire, la coutume veut que la fiancée achète en une seule fois tout ce qui lui est nécessaire et comme ce n’est généralement qu'après de longues discussions et lorsque chacun aura donné son avis que toute la famille arrive à se mettre d'accord chez le marchand de nouveautés, qui vendra en même temps que le linge, le mobilier, on choisira le dimanche, jour où personne n’est pressé par le travail, pour faire les achats. Faut-il voir dans cette habitude un obstacle à la mesure que nous étudions? Nous ne le croyons pas. Il sera bien rare en effet, si les jeunes gens sont domestiques, que leur patron refuse de leur accorder une journée de congé en semaine. Ces circonstances sont assez peu fréquentes dans une même exploitation pour qu'il puisse le faire sans se causer de préjudice. Si les fiancés sont des enfants de fermiers ou de propriétaires, la question ne se pose plus. Leurs parents pourront toujours choisir le jour qui sera le mieux à leur convenance pour aller en leur compagnie, faire l’acquisition du trousseau.
Une objection qu’on fait encore à la fermeture du diman . che, est qu'il arrive parfois que les foires tombent ce jour-là.
Comme elles sont généralement l’occasion dé ventes
considérables pour les commerçants, ce serait priver ceuxei de gains importants, que de les obliger à fermer leurs magasins.
Mais cette objection non plus n’est pas irréfutable. D'abord les maires, aux termes de la loi de 1884 sont toujours libres de déplacer une foire. Ils pourront le faire en donnant à leurs arrêtés une publicité suffisante et d’ailleurs facile : il n’est guëre de fermes où maintenant on ne lise un journal local. Ces feuilles annoncent régulièrement au début de chaque mois les dates des foires. Les maires pourront donc faire insérer leurs arrêtés et avertir ainsi les intéressés.
Mais il se peut aussi que des raisons impérieuses empéchent de changer la date de la foire. Il existe par exemple dans certains chefs-lieux de canton de la Manche, des foires à chevaux extrêmement importantes où viennent des acheteurs de tous pays, allemands, anglais, italiens ou même américains du Sud.
Il est certain que dans ce cas il est impossible de faire connaitre aux intéressés le changement de date de la foire. Dès lors et dans l'intérêt de tous, il ne faut rien modifier. Mais l'autorité locale pourrait après avoir pris connaissance des vœux des commerçants, suspendre l'obligation de la fermeture, sous condition toutefois d’un repos compensateur. Il est des nécessités devant lesquelles on doit s’incli” ner. Celle-là est du nombre.
D'ailleurs, il ne faut pas s’exagérer la portée de l'objection. Voici en effet ce que nous lisons dans un almanach de la Manche et du Calvados, à l’article « Foires » : « Nota : Les foires tombant le dimanche sont habituellement remises au lendemain lundi, sauf pour les communes ou le marché
est fixé au samedi, où elles ont lieu par anticipation le même jour » (1).
Nous concluerons donc sans hésitation que la fermeture obligatoire des magasins le dimanche, ne pourrait causer aucun préjudice, pas plus aux ruraux qui d’une manière générale n’achètent pas ce jour-là, qu’à plus forte raison aux Commerçants qui ne verraient pas diminuer le chiffre de leurs ventes.
Il nous reste maintenant à nous occuper de la clientèle ouvrière.
Celle-là est la plus intéressante, car il est hors de doute que retenue toute la semaine à l’atelier et de plus payée le samedi soir, elle ne peut guère faire ses achats que le dimanche. Si ce jour, les magasins sont fermés on peut se demander comment elle fera pour se procurer tout ce dont on a besoin. C’est là, à n’en pas douter, pour le moment le plus gros obstacle à la fermeture du dimanche. Mais cet obstacle est-il insurmontable, ou plutôt ne pourraiton pas, par l'adoption de quelques dispositions législatives judicieuses, l’abattre facilement ? Nous le croyons très sincèrement. Mais ces mesures que nous étudierons dans un prochain chapitre et qui sont au nombre de trois : paie un autre jour que le samedi; repos dans les usines, manufactures, magasins de gros et bureaux, de l'après-midi du samedi, et comme mesure générale : limitation hebdomadaire de la durée du travail, doivent être prises avant que ne soit ordonnée la fermeture obligatoire des magasins le dimanche, car édicter d’abord cette dernière, ce serait, qu'on nous passe l'expression, mettre la charrue avant les bœufs.
(1) Double almanach de la Manche et du Calvados. — 1911 Letréguilly, édit. à St-Lo. p. 193.
Supposons prises les trois mesures que nous venons d'énoncer simplement, que va-t-il se passer ? Les ouvriers payés le jeudi ou le vendredi, vont profiter de leur aprèsmidi libre du samedi pour faire leurs achats, si bien que ceux qui ne les auront pas effectués rentreront dans la première catégorie d'acheteurs négligents, dont il n'y a qu’à se désintéresser. Et ainsi, tandis qu'eux-mêmes pourront employer leur dimanche à la promenade au lieu de courir les magasins, les employés de commerce de leur côté pourront jouir en toute liberté d’un repos complet et les patrons de même n'auront à manifester aucun regret de la fermeture de leurs magasins, puisqu'elle ne sera cause pour eux d'aucune perte.
On a encore objecté, que nombre d'employés n'étant rétribués qu'au moyen de la guelte, c'est-à-dire par un tant pour cent sur les ventes qu'ils font, subiront une réduction de bénéfices. Un mot nous suffira pour répondre : Nous avons montré que le nombre des achats ne serait ‘pas diminué par suite de la fermeture du dimanche. La conséquence forcée est que le chiffre de la guelte restera le même.
Enfin, une dernière objection à la fermeture du dimanche, consiste à dire que par suite de cette règle, les villes françaises prendront, ce jour-là, l'aspect morne et triste des villes anglaises.
Cette critique ne nous arrêtera que peu de temps. Elle est d'un ordre sentimental et esthétique tout à fait en dehors du point de vue pratique auquel nous nous plaçons. Toutefois, nous y répondrons rapidement en disant qu'en admettant même qu'il en soit ainsi, il n’y a pas de raison pour ce qui se supporte en Angleterre ne puisse être accepté en France. C’est une simple question d'habitude.
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En outre, si les magasins ne jettent plus dans les rues la note gaie de leurs étalages luxueux, cela ne pourra qu’engager les citadins à se répandre dans la campagne où la nature leur offrira des spectacles plus magnifiques et où ils pourront respirer un air pur et vivifiant.
Nous ajouterons encore que les villes ne revêtiront pas nécessairement cet aspect sévère et maussade. On peut s’en rendre compte dès maintenant dans les villes où la fermeture du dimanche est déjà pratiquée. Beaucoup de chefs d'établissements ferment les portes de leurs magasins mais laissent leurs vitrines ouvertes. Outre cela, les commerçants, dans les grandes villes, prennent l'habitude, qui se généralise chaque jour davantage, de remplacer les antiques volets de bois ou les rideaux de fer par des sortes de croisillons métalliques, offrant tout autant de sécurité et permettant aux curieux d'admirer l’intérieur des vitrines
artistement décorées. La ville quitte alors l'aspect de deuil
que l’on redoute ct rien n’est changé dans son apparence extérieure.
D'ailleurs nous répétons que cette critique, même fondée, ne peut contrebalancer les avantages indéniables qu'employeurs et employés retireraient de la fermeture des magasins le dimanche et qu’elle ne peut en aucune façon
mettre obstacle à l'adoption de cette mesure.
Nous croyons en avoir ainsi terminé avec l'examen des avantages qu'elle assure et celui des critiques qu’elle soulève. Ces dernières ont été, nous le pensons du moins, réfutées suffisamment pour qu’il n’y ait plus à s’y arrêter, et nous allons maintenant nous efforcer de faire voir comment la mise en pratique de la fermeture obligatoire des magasins le dimanche serait acceptée des intéressés.
CHAPITRE II
L'opinion publique et la Fermeture
obligatoire du Dimanche
Nous venons de montrer les avantages de la fermeture obligatoire du dimanche. Pour que cette mesure puisse réussir, il nesuffit pas qu’elle soit bonne en elle-même, il faut encore que l'opinion publique soit disposée à l’accepter. Il est certain qu'une loi ne peut produire tout son effet que si le concours des intéressés lui est assuré. C’est le cas de répéter avec les anciens quid sine leges moribus vanæ proficiunt, sans toutefois admettre absolument l’idée que contient cet adage, car si les lois ne peuvent rien sans les mœurs, celles-ci à leur tour ne peuvent que peu de choses, sans le secours de la loi. Il y a réaction réciproque des mœurs sur les lois et des lois sur les mœurs.
Quoi qu'il en soit, nous avons à nous demander si une mesure telle que celle que nous proposons, rencontrerait dans le pays une opposition sérieuse.
Nous pouvons d'abord faire une remarque préalable. La loi du 13 juillet 1906, malgré ses imperfections, malgré aussi son application défectueuse, n’en a pas moins été un premier pas dans la voie qui mène à l'obligation du repos du dimanche.
Tout le monde sait, en France, qu'il y a une loi plus ou
moins appliquée en fait, qui institue ce repos. Cette idée du repos dominical, grâce aux flots d'encre que la loi de 1906 a fait couler, s’est imposée à l’esprit de tous. Alors qu'il y a quelques années elle ne préoccupait qu'une élite soucieuse du mieux-être des travailleurs et de l'intérêt supérieur de la race, maintenant, au contraire, elle a pénétré les masses profondes de la nation et les salariés de toutes catégories et de toutes professions s’en sont emparés pour en faire l’objet de l’une de leurs revendications. Il semble même que le public commence à comprendre la nécessité impérieuse du repos dominical. De nombreuses ligues en poursuivent activement et inlassablement l’observation. Citons en première ligne, la Ligue Sociale d'Acheteurs, la Ligue Populaire Lyonnaise pour le Repos du Dimanche. La Ligue Patriotique des Françaises a organisé une campagne contre les achats du dimanche et fait de la propagande en faveur des commerçants qui observent le repos dominical (1). L'Association (Catholique de la Jeunesse française poursuit le même but par la distribution de tracts ou l’apposition de petites affiches, appelées papillons. Ceux-ci sont quelquefois rédigés en patois de manière à attirer l'attention des paysans. C’est ainsi qu’à Limoges a été apposée l'affiche suivante en langue limousine: «Meifio te piti — Né chata ré — Lou diomen — Qu'’ei toun intéré — Mai toun Devel! » Attention ! petit n’achète rien le dimanche : c’est ton intérêt et qui plus est, ton devoir !
Il faut d’ailleurs rendre aux catholiques cette justice qu'ils ont fait tout ce qui était en leur pouvoir pour rendre effectif le repos du dimanche. Ils ont réclamé et réclament
(1) Année Sociale Internationale 1909 : voir repos hebdomadaire.
encore l’interdiction absolue du travail du dimanche. C'est ainsi qu’en 4907, l'Union des Catholiques Sociaux élaborait une déclaration invitant « les catholiques à collaborer avec leur bonne volonté à l'application immédiate de la loi du 13 juillet 1906, ainsi qu’à la généralisation progressive de ses dispositions ».
La même année, le Congrès diocésain de Paris émettait le vœu suivant sur la proposition de M. Zamanski :
« Le Congrès diocésain de Paris :
« …. Invite les catholiques à collaborer à l'application immédiate de la loi du 13 juillet 1906...
«.…. Les invite ensuite à poursuivre l’amélioration de
la loi dans le sens de la pratique dominicale et collective du repos en commençant par la fermeture des magasins le dimanche... »
se
Le Secrétariat de l'OEuvre dominicale de France (1) faisait en même temps circuler une pétition priant les députés de maintenir l’article de la loi fixant le repos au dimanche et «hors le cas de nécessité absolue, d'accorder aux travailleurs la jouissance de toute la journée du dimanche ».
Cette active propagande semble d’ailleurs avoir amené des résultats. Il suffit, pour s’en convaincre, de parcourir les rapports des inspecteurs du travail. C’est ainsi qu'on lit dans les remarques générales sur l’application de la loi actuelle pendant l’année 1908 : « D’une façon générale, il semble que l'importance des achats faits le dimanche, diminue un peu partout » (2).
(1) 1, rue Peyrat, à Lyon. S (2) Bull. Off. Trav. 1909, p. 1300.
Nous voyons dans le Bulletin de l'Office du Travail, de février 14911 (1) que « le public prend de plus en plus l'habitude de faire ses achats en semaine ».
Les commerçants que nous avons interrogés ont été de même unanimes à nous dire que le chiffre de leurs ventes dominicales diminuait très sensiblement et que d’euxmêmes ils fermeraient leurs magasins, s’ils ne craignaient de voir aller chez leurs concurrents leurs quelques rares clients du dimanche.
En présence de ces constatations, il faut donc conclure que l’idée du repos dominical est maintenant acclimatée en France et que la fermeture des magasins le dimanche ne causerait guère de préjudice au public, exception faite pour les ouvriers dont nous étudierons plus loin la situation spéciale. À part ceux-ci, on peut affirmer hardiment que la plupart de ceux qui persistent à faire leurs acquisitions le dimanche, n’agissent ainsi que par négligence ou parce qu'ils sont assurés de toujours trouver des magasins ouverts. Le jour où la fermeture obligatoire serait décidée, ils prendraient d'avance leurs précautions et si, dans les premiers temps, ils étaient pris au dépourvu, ils s’habitueraient vite, contraints par la nécessité, à faire tous leurs achats en semaine.
Les coutumes de négligence et d’égoisme de ce public, ne peuvent en aucune façon être considérées comme un obstacle réel à la disposition législative que nous souhaitons.
Voyons maintenant quelle peut être l'opinion des patrons sur cette fermeture obligatoire du dimanche.
Il semblerait que cette mesure qui vient restreindre, un
(4) Bull. Off. Trav. 1911, p. 124.
peu brutalement peut-être, leur liberté devrait rencontrer parmi eux une certaine hostilité. Nous allons constater qu’il n’en est cependant pas généralement ainsi.
Avant la loi de 1906, alors que les chefs d'établissements eux-mêmes réclamaient une loi réglementant le repos hebdomadaire, beaucoup déjà ne comprenaient cette réglementation que dans le sens d’une interdiction absolue de vendre le dimanche. Cela tenait à ce que d'une part, ils prévoyaient que si la loi à venir ne contenait pas cette défense, ils seraient obligés de rester à leur comptoir pour lutter contre la concurrence de leurs confrères continuant à tenir boutique ouverte.
En 1904, le Congrès de la Fédération Française des Syndicats de l’Epicerie, tenu à Nantes les 22 et 23 juillet, votait le vœu suivant dont nous avons déjà parlé à un autre propos :
« Considérant qu'à côté des salariés il existe toute une catégorie de petits patrons, véritable prolétariat du commerce français, dont le besoin de repos pour eux et leurs familles est indiscutable...;
« Emet le vœu :
« Tout commerçant ou chef d'entreprise devra tenir fermés les locaux commerciaux et industriels, au moins pendant 24 heures consécutives chaque semaine... (1) ».
Les commerçants d'Angoulême, en 1903, avaient déjà émis un vœu dans lequel ils prévoyaient que si la fermeture obligatoire n’était pas imposée, il y aurait pour eux obligation d'ouvrir leurs magasins tous les jours de la
(1) Bulletin de la Ligue Populaire pour le Repos d Dimanche, 1°T mars 1903, D. 83. < | st epos du
nn —
semaine et qu’il en résulterait pour les patrons la privation de tout repos. Comme conclusion, ils demandaient « que le dimanche soit déclaré jour de repos légal pour tous les commerçants ».
Enfin, l’Union Commerciale de Saint-Quentin, la même année, concluait à ce que « le dimanche soit déclaré jour de repos pour tous les commerçants », après avoir considéré que s’il n’en était pas ainsi, il en résulterait pour eux :
1° L'obligation d'ouvrir leurs magasins tous les jours de la semaine et par suite la privation de tout repos.
2° La nécessité d'augmenter le personnel dans la proportion d’un septième, ce qui crée une nouvelle et lourde charge.
3° La désorganisation dans les divers services des magasins, services ne pouvant fonctionner utilement qu’à la condition d’avoir leur personnel au complet.
4 Des abus nombreux qui rendent difficile l'application: de la loi.
5° La création de nouveaux et nombreux fonctionnaires pour faire appliquer la loi, autre charge qui pèsera sur le commerce et les contribuables.
Nous avons cru devoir citer ces divers vœux parce qu'ils sont particulièrement complets dans leurs considérants et qu'ils montrent d’une manière très nette que les commerçants étaient les premiers à désirer une loi ordonnant la fermeture des magasins le dimanche.
Depuis l'apparition de la loi de 1906, cette opinion a-t-elle varié ? Nous le ne croyons pas et nous en trouvons la preuve dans les rapports des inspecteurs du travail.
Nous lisons dans le Bulletin de l'Office du Travail du
mois d'octobre 1907 (4) « qu'à Dijon le nombre des magasins ouverts diminue chaque dimanche. »
La fermeture obligatoire, pense l’inspecteur de Lille, serait favorablement accueillie par les établissements importants. Selon lui, « cette mesure serait bien accueillie par les gros commerçants et les employés qui verraient disparaître un prétexte aux demandes de dérogation. Elle serait également bien accueillie par la majorité des petits commerçants. Beaucoup de ces derniers n’ouvrent que par crainte de la concurrence d’un voisin non partisan du repos. »
D'après l'inspecteur d'Amiens, on regrette dans les milieux patronaux et ouvriers que la loi n'ait pas prescrit la fermeture obligatoire.
L'inspecteur divisionnaire de Nancy, après avoir constaté que la fermeture obligatoire des magasins le dimanche serait la solution logique permettant de donner à tous, patrons et employés, le repos dominical, croit cependant qu'il faut faire certaines restrictions au sujet du courant d'opinion signalé en faveur de cette mesure.
Dans le résumé des remarques des inspecteurs sur l’application de la loi en 1907 (2), on lit que les commerçants n'étaient point en général hostiles au principe du repos collectif. Ceux qui le sont ensuite devenus en reportent la cause aux dispositions de la loi de 1906 qui suscitent aux patrons obligés de fermer des concurrences regrettables et dangereuses. Il est dit dans le même article « qu’on signale, dans divers centres, un réel mouvement, non seulement chez les employés, mais même
(1) Bul. Off. Trav. 1907, p. 1029 et suiv.
(2) Bul. Off. Trav.1908, p. 1198 et suiv.
chez les patrons, en faveur de la fermeture obligatoire des magasins le dimanche. Ce sont, pour la plupart, des patrons d'importance moyenne, à qui il est impossible de tenir leurs magasins ouverts le dimanche sans le secours de leur personnel, qui se plaignent de la concurrence que leur fait le très petit commerce et qui sont amenés, par suite, à souhaiter un changement de régime. Ce sont également de petits patrons qui, pour des raisons particulières ne peuvent exercer eux-mêmes le métier et qui se trouvent lésés par la concurrence des petits patrons voisins. »
Dans le Bulletin de 1909 on lit aussi « qu’en présence de la diminution des ventes le dimanche, de nombreux patrons seraient... d'avis de fermer pour pouvoir bénéficier eux-mêmes d’un jour de repos. »
D'autre part, certains inspecteurs signalent que quelques établissements renoncent à leurs dérogations pour revenir au repos collectif.
En somme, il faut bien faire cette constatation que le vœu de beaucoup de chefs d'établissements est le repos collectif du dimanche et que, seul, l'octroi de dérogations et la liberté laissée par la loi d'ouvrir les magasins, les forcent à continuer leur commerce.
Mais voici une déclaration qui émane des commerçants eux-mêmes et est postérieure à la loi de 1906. Les négociants en nouveautés du département de la Manche, émus par les dispositions de cette loi, se réunirent, le 6 novembre 1906, à Saint-Lo. Après avoir rapporté les divers reproches qu’ils pouvaient adresser à la réglementation actuelle, ils estimaient (1) qu’ « serait préférable d’ordonner la fermeture générale sans aucune exception de tous les
(1) Procès-verbal de la réunion des commerçants en nouveautés du département de la Manche, p. 4.
magasins, soit que ceux-ci soient dirigés avec l’aide d’un personnel étranger, soit que ces établissements soient gérés par le titulaire seul ou aidé des membres de sa famille » et ils concluent ensuite que : « ce mode de procéder aurait l'avantage fort appréciable de permettre au chef d'établissement de se reposer un jour par semaine au milieu des siens. »
D'ailleurs si cela ne suffisait pas encore pour montrer que la fermeture obligatoire du dimanche est loin d’être regardée d’un œil hostile par le commerce, qu'on nous laisse citer ces paroles de M. le Ministre du Travail, qui sont l’aveu des progrès que fait le désir de cette mesure dans l'esprit des patrons :
« Le petit commerce est tellement exaspéré (des violations continuelles de la loi du 13 juillet 1906) qu'il a acquiescé à une mesure pour laquelle on n'aurait pas trouvé 100 signatures, il y a un an, dans Paris, et qui vous sera peut-être proposée lorsque viendra la discussion de la loi du repos hebdomadaire.
« Quelle est cette mesure? Tandis que la loi du repos hebdomadaire, telle qu’elle se comporte, permet au patron de laisser ouverte sa boutique et de continuer à vendre pourvu qu'il ait donné le repos à ses ouvriers et à ses employés, un grand nombre de petits patrons qui appliquent la loi, fatigués de l'impunité découlant d'amnisties successives, demandent que la loi du repos devienne une loi de fermeture obligatoire à partir de midi le dimanche, non seulement pour les patrons qui ont des employés, mais même pour ceux qui n’ont pas d'employés. » (4)
Le ministre ne parle que de la fermeture à partir de
(1) Séance du 12 février 1909. J. 0. du 13 Déb. Pari. Chambre, p. 373 et suiv.
midi, pourquoi ? Sans doute parce qu’il pense aux ouvriers obligés de faire leurs achats le dimanche. Il n’en est pas moins vrai que cette indication de la fermeture à partir de midi n’est rapportée dans aucun rapport d’inspecteur. C’est la fermeture pendant toute la journée du dimanche que réclament les commerçants détaillants. Peut-être aussi le Ministre envisage-t-il les commerces de l'alimentation, dont nous ne nous occuperons pas ici et pour lesquels la liberté de la vente le dimanche matin peut être nécessaire.
Voyons maintenant si cette fermeture obligatoire fait également partie des desiderata des employés.
Le 12 janvier 1902, 800 employés de commerce de Nîmes adoptaient, à l'issue d'un meeting, une résolution demandant le vote d’un « projet de loi qui oblige les commerçants ct négociants à fermer leurs magasins les dimanches et jours fériés toute la journée. » (1)
Au cours de la session du Conseil Supérieur du Travail de novembre 190%, M. Artaud déclara : « Pour nous, employés, nous sommes fermement convaincus que tant qu'on n’obtiendra pas la fermeture des magasins, on ne nous aura pas donné le repos hebdomadaire. » (2) Il s’exprimait encore ainsi dans un rapport présenté par lui à la Section Nationale Française, pour la protection légale des travailleurs : « En réalité, Messieurs, une législation qui prescrirait la fermeture des magasins à certaines heures ou certains jonrs, assurerait à la fois la liberté des patrons et celle des ouvriers. Nous la demandons au nom de ces 2,000,000 d'employés de France qui... ».
Enfin les rapports des Inspecteurs de Travail, font foi
(1) Séance du 27 mars 1902. J. O. du 28. Déb. Parl. Chambre, p. 1572 et suiv.
(2) Cons. Sup. Trav., Novembre 1904, p. 8.
que les employés réclament cette mesure. On l’a déja vu plus haut dans certains extraits que nous avons donnés de ces rapports et dans lesquels il est répété à plusieurs reprises que la fermeture obligatoire des magasins est demandée à la fois par les patrons et par les employés.
Une réunion mixte de patrons et d'employés organisée par le Syndicat des Employés de la rue des Petits-Carreaux émet le vœu que « le Parlement procède à la revision de la loi du 43 juillet 1906, qu'il abroge en particulier les dispositions qui prévoient d’autres dérogations que les dérogations de plein droit stipulées à l’art. 3 (en faveur de l'industrie) et celle motivée par le cas de force majeure, qu'il rende obligatoire la fermeture de tous les établissements appartenant aux catégories soumises au repos collectif » (1). Ces établissements sont précisément ceux où se fait un commerce de détail.
M. Charles Viennet qui rappelle ce vœu et parle au nom du Syndicat de la rue des Petits-Carreux, l’un des plus importants syndicats d'employés en nombre et en influence se déclare partisan sans restriction de cette mesure qui
seule peut assurer le repos dominical aux employés de commerce.
Le 8 juin 1909, à une réunion organisée par le Syndicat des ouvriers coiffeurs au Tivoli-Vaux-hall à Paris, un ordre du jonr fut voté dont la conclusion est la suivante : « L'assemblée réclame, comme mesure urgente que la loi du 13 juillet 1906 soit complétée par l'obligation de la fermeture pendant le temps consacré au repos collectif » (2).
Au Congrès des syndicats féminins réuni à Grenoble en
(4) Assoc. Cath. Janvier 1907, p. 41 et suiv. « Pour le repos hebdomadaire ». Déjà cité.
(2) Le repos hebdomadaire par Félix Pellene p. 164 et la note.
1910, un vœu fut accepté demandant « la fermeture obligatoire des magasins le dimanche, sans aucune dérogation en dehors de celles dont la nécessité absolue sera démontrée ». Ce vœu avait déja été adopté précédemment par le Syndicat féminin de la rue de l'Abbaye, et par le 17° Congrès corporatif organisé à Grenoble par la Fédération des Employés de Rouen.
M. Besse, employé de commerce de détail. déclarait en 1910 au Conseil Supérieur du Travail que « seule la fermeture à jour fixe permet la constatation de l’arrêt complet du travail et met tous les commerçants sur le pied d'égalité en ne laissant pas ceux qui se moquent de la loi prendre les recettes de ceux qui la respectent. »
Enfin, M. le Comte de Mun, l’éminent sociologue, a pu écrire : « Je puis le dire sans craindre aucun démenti, cette fermeture obligatoire des magasins le dimanche, c’est le cri de tous les employés, le centre de toutes leurs revendications, celle que je trouve dans toutes les enquêtes, toutes les lettres, toutes les dépositions...(1) ».
On a parfois prétendu que certains employés, dans Îles petites villes particulèrement, effrayés du désœuvrement qui resulterait pour eux, d’une journée complète de liberté préféreraient n'avoir qu’un repos par quinzaine, par exem-— ple, et quelques jours compensateurs groupés qui leurs permettraient de se rendre dans leurs familles, L'emploi de la journée de repos doit être certainement compris de telle façon que rien de regrettable n'arrive aux travailleurs par suite d'une mesure dont ils ne doivent retirer que profit ; aussi avons nous étudié cette question dans un chapitre spécial. Qu'il nous suffise de dire pour l'instant qu'il est
(1) Echo de Paris du 31 janvier 1911. « Pour les employés ». déjà cité.
facile de remédier aux inconvénients que pourrait offrir, particulièrement aux jeunes filles, employées dans les magasins, une journée entière de liberté. Nous avons tenu à solutionner cette question de l'emploi du dimanche, parce que la perspective de laisser leur personnel sans surveillance est une des raisons pour lesquelles certains chefs d'établissements, d'autre part partisans de la fermeture obligatoire, apportent quelques restrictions à l'adoption de cette réglementation.
Quoiqu'il en soit, on peut, croyons-nous, affirmer que tant du côté du public, que de celui des patrons ou des employés il y a quasi unanimité, sinon pour réclamer, du moins pour accepter la mesure qui consisterait à imposer la fermeture des magasins le dimanche.
Voyons maintenant l'opinion des penseurs et des sociologues qui se sont préoccupés de la question du repos hebdomadaire.
Nous avons déjà signalé l'opinion de M. le doyen Villey qui estime qu’en cette matière il n’y a que deux solutions acceptables ou l’abstention complète de l’Etat,ou l'établissement obligatoire du repos du dimanche. (1)
M. Raoul Jay est tout à fait partisan de la fermeture obligatoire. Il dit en effet dans une conférence donnée le 4% mars 1906 à Bordeaux qu'il croyait « qu’en ordonnant la fermeture des magasins on faciliterait considérablement l'exécution et le contrôle des dispositions légales en même temps quon en étendrait le bienfait aux petits commerçants et à leurs familles ». De même il écrit encore : « il peut sembler plus libéral et suffisant de régler utilement les conditions du travail des employés, mais cette régle-
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(1) V. Supra 3e partie, chap. 4er.
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mentation paraît devoir se heurter à des oppositions à des difficultés (qui se sont manifestées maintenant) qui ne se produiraient pas si tous les magasins devaient être obligatoirement fermés à certains jours ou à certaines heures » (1).
Nous avons vu, d'autre part, l’appréciation de M. de Mun, dont les opinions en matière sociale font, on peut dire, autorité. (2)
M. Gustave Gautherot écrivait en 1908 (3) : « Il importe en particulier de mettre en lumière... que l'interdiction générale du travail dominical est considérée par la plupart des nations étrangères (4) comme liée à la protection des travailleurs, et il conclut que « toute législation sur le repos hebdomadaire alors mème qu’elle serait partie d’un principe de simple protection des travailleurs, doit fatalement aboutir à l'observation intégrale du repos domi- Dial").
M. J. Bergeron, dans la Réforme Sociale, croit que « faire appliquer le repos hebdomadaire d’une manière absolue, c’est incontestablement servir les intérêts du petit mercier, du petit chapelier, du petit épicier, chez lesquels la femme de l’ouvrier ira tous les jours ou de temps en temps au fur et à mesure de ses besoins, sans réserver l’ensemble de ses commandes pour un grand magasin... ». Par
(1) La Protection légale des Travailleurs p. 61.
(2) V. Supra p. 231.
(3) Assoc. Cath. juillet 1908. p. 45.
(4) L’Angleterre depuis 1448 pratique la fermeture obligatoire des magasins, l'Allemagne depuis la loi du 1er juin 1891, l’Autriche depuis la loi du 10 juillet 1905, la Suède depuis un décret de 1893, la Norvège depuis la loi du 27 juin 1895, le Danemark depuis la loi du ? avril 1876, l'Espagne depuis la loi du 3 mars 1904, la Suisse depuis la loi fédérale du 4° avril 41905, la Bulgarie depuis la loi du 12 février 1900, remaniée.
application absolue du repos hebdomadaire, il faut entendre la fermeture obligatoire des magasins ; ceci résulte du contexte. Au paragraphe précédent opposé à celui que nous avons cité, il est en effet parlé du « régime de l'ouverture libre du dimanche ».
M. Gide, professeur d'économie politique à la Faculté de Droit de Paris, soutint, en 1904, devant le Conseil Supérieur du Travail que l'Etat avait le droit de réglementer les heures d'ouverture et de fermeture des magasins qui sont, selon lui, de véritables lieux publics, et se range ainsi parmi les partisans de la fermeture obligatoire.
M. Georges Biot, traitant de la même question dans une conférence faite à la « Semaine Sociale » de Bordeaux, le 31 juillet 1909, concluait également que «la loi nouvelle devra d’abord poser ce principe : interdiction d'ouvrir le dimanche les magasins et ateliers... (1) ».
Mais voilà assez de noms et de citations et nous croyons pouvoir affirmer qu’une grande partie de ceux qui étudient les questions sociales actuelles et dont la compétence en cette matière est indubitable, sont partisans de la fermeture obligatoire des magasins le dimanche.
Il nous reste à nous rendre compte de l’accueil que cette mesure, déjà envisagée au Conseil Supérieur du Travail et au Parlement, a reçu dans ces assemblées.
Le 10 juin 1901, le Conseil Supérieur du Travail avait adopté le vœu suivant:
« Lorsque les deux tiers des chefs des maisons intéres-
sées demanderont que tous les magasins ou les magasins de certaines catégories ne puissent pas être ouverts avant
(4) Assoc. Cath., septembre 1909. « Où en est la question du repos dominical ».
ou fermés après une heure déterminée, les autorités départementales ou communales pourront imposer à tous les magasins visés par la demande, des heures d'ouverture ou de fermeture uniformes. »
Dans sa session de novembre 190%, la même Assemblée avait délibéré sur le texte suivant, adopté par la commission permanente :
« Le Maire, et à Paris le Préfet de la Seine, pourront, d'accord avec le conseil municipal et sur avis conforme des deux tiers au moins des chefs d'établissements d’une industrie ou d’un commerce déterminé ou ressortissant à cette industrie ou à ce commerce resteront fermés le même jour toutes les semaines ou certaines semaines par an, pendant tout ou partie de la journée. »
Lorsque ce texte vint en discussion, M. Jay proposa un amendement, d'accord avec MM. Briat, Coupat, Besse et Artaud, ainsi conçu :
« Le Conseil municipal pourra, sur la demande des deux tiers des maisons intéressées, décider la fermeture les dimanches et jours fériés, pour toute la journée, de tous les magasins ou d’une catégorie déterminée des magasins de la commune. »
C'est ce texte qui fut voté par le Conseil, avec une légère addition « pour toute la journée ou une partie de la journée ».
M. Jay, dans la défense qu'il présenta de son amendement, constata d’abord que le texte de 1901, reproduit ci-dessus, avait reçu des employés de commerce un accueil particulièrement favorable. Il fit ensuite ressortir que la fermeture générale des magasins serait beaucoup plus facilement acceptée par les commerçants que la simple interdiction d'occuper les employés le dimanche, car elle ne modifierait pas les conditions de la concurrence et
n’entrainerait pas d’inégalités de traitement. Enfin, le contrôle de la loi serait simplifié. Ainsi que nous l'avons dit, le Conseil se rangea à cet avis et adopta l’amendement proposé.
Lorsqu’en 1909, la Chambre adopta une proposition de loi tendant à établir le repos hebdomadaire, elle négligea d'insérer dans son texte une disposition semblable. M. Poirrier au contraire l’introduisit dans son projet déposé le 21 février 1905, au nom de la Commission du Sénat.
L'article 2 de ce projet porte en effet que :
Art. 2. — « Lorsqu'il y aura accord entre les 4/5 des chefs de maisons d’une même commune exerçant le même commerce où la même industrie, pour que le repos des ouvriers et employés ait lieu le même jour de la semaine ainsi que les jours fériés légaux, pendant toute la journée, toute l’année ou une partie de l’année le Maire et à Paris, le Préfet, pourra prendre sur leur demande, après avoir entendu tous les chefs de maisons interessés, un arrêté prescrivant, aux jours et heures qu’ils indiqueront la cessation du travail de tout employé ou de tout ouvrier dans tous les établissements de ce même commerce ou de cette même industrie, y compris Ceux occupant moins de cinq ouvriers et employés.
« Le même arrêté portera interdiction aux dits jours et heures, de toute vente publique de marchandises semblables à celles vendues dans les magasins visés par l'arrêté.
« Cet arrêté sera pris sur la demande des 3/4 des chefs de maisons, s’il n'existe dans la localité que quatre établissements exerçant le même commerce ou la même industrie et les 2/3 s’il n’en existe que trois... ».
Les dispositions de cet article qui ne fut mème pas discuté par le Sénat, le projet ayant fait retour à la commis-
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sion, étaient évidemment très supérieures à celles que contient la loi du 13 juillet 1906. Encore maintenant, leur adoption constituerait un progrès très sensible. Néanmoins nous croyons qu'une fermeture obligatoire et générale des magasins est préférable. Avec le système du Conseil Supérieur du Travail et du projet de M. Poirrier, la fermeture dépend uniquement de la volonté des patrons et il est à craindre, que ceux-ci, qui accepteraient sans protestation une mesure comme celle que nous avons indiquée ne prissent pas d'eux mêmes l'initiative de la demander. Le repos du dimanche est un droit pour l'employé, c’est à la loi ellemême de lui assurer la libre jouissance de ce droit.
Néanmoins, du moment que l’on n'avait pas avisé à résoudre la question de savoir comment les ouvriers pourraient faire leurs achats, si les magasins restaient fermés le dimanche, le vote de cette disposition eut été un moyen terme susceptible de rendre beaucoup plus effective que ne l’a rendue la loi du 143 juillet 1906, l'obligation du repos dominical, en même temps que de ne pas trop effrayer les libéraux irréductibles. La fermeture n'aurait en effet été décidée que sur l'avis d'une majorité considérable, on pourrait dire de la presque unanimité &es intéressés. Ceux-ci n'auraient probablement jamais été obligés de la demander et dans les villes où la clientèle ouvrière est très nombreuse il est fort probable qu’elle n’eut jamais été décidée.
Le projet de M. Prevet, qui succéda comme rapporteur à M. Poirrier, ne contenait plus cette disposition et nous ne voyons remettre en question la fermeture des magasins que le 29 juin 1906. A cette date, M. Philippe Berger déposa au Sénat (1) un amendement ainsi conçu :
(1) Sénat, 29 juin 1906, J.0. du 30.— Déb. Parl. Sénat, p. 717.
« Le repos hebdomadaire doit étre donné le dimanche.
« En conséquence, toutes les usines, magasins, boutiques et généralement tous les établissements soumis à la loi seront fermés le dimanche, sauf les cas prévus aux articles suivants ».
M. Berger défendit cet amendement en disant que si on voulait limiter la durée du travail, il fallait que cette limitation soit égale pour tous et non que telle boutique puisse rester ouverte pendant que telle autre devrait fermer.
Le ministre ayant opposé à ces arguments que permettre aux petits patrons de continuer leurs ventes, c'était peutêtre rendre la vie au petit commerce qui s’en va, M. Berger répondit avec beaucoup de raison, selon nous : « Mais quoi ! Voilà des hommes, ceux du petit commerce, ceux dont vous parlez qui peinent pendant six jours, s’étiolent tous les jours dans leurs boutiques, et toutes les nuits dans leur arrière boutique et vous allez leur dire : travaillez le septième jour pour l'emporter sur vos concurrents, continuez, achevez d’user votre santé et de détruire votre vie de famille.
« Mais ne voyez vous pas qu'en le faisant, vous allez non pas contre la lettre peut-être, mais contre l'esprit de la loi qui est une loi de protection pour tous les faibles ?... »
L'orateur continua en faisant valoir que la presque unanimité des commerçants ne demandent qu'à fermer à condition d’être protégés contre la concurrence et que la déposition de son amendement simplifierait singuliérement le contrôle de la loi.
Le rapporteur combattit cette manière de voir au nom de la liberté du travail et l'amendement fut repoussé.
M. Prevet avait pourtant reconnu quelques jours aupa-
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ravant que ce que tout le monde demandait, c'était de fermer : « Il n’y a pas un patron ou un chef de magasin, pas un boutiquier, interrogez-les, qui ne vous sera reconnaissant du repos que vous lui procurerez, mais il ajoutera tont de suite : je suis heureux de pouvoir me reposer, mais à la condition que mes voisins et concurrents en feront autant... » (1). Mais voilà ! M. Prevet est un libéral qui ne veut rien attendre que de la liberté, à tel point qu’au cours de la discussion de la loi, il répondit à un interrupteur : « Si vous voulez laisser la liberté à tout le monde je vote avec vous des deux mains ». Il est certain que dans ces conditions l’amendement de M. Berger devait rencontrer en lui un adversaire résolu.
Quoiqu'il en soit, il est bon que M. Philippe Berger ait désosé cet amendement et apporté à son appui les arguments que l’on sait. De cette manière l’idée de la fermeture obligatoire a déjà été exposée à la tribune du Parlement et ce simple fait, rappelé en temps opportun, pourra faciliter un jour à venir, que nous espérons proche, l'adoption de cette mesure.
Nous avons vu que les différentes propositions de lois tendant à modifier la loi du 13 juillet 1906, ne font pas mention de cette fermeture obligatoire. Mais la derniére qui ait été présentée et qui est de date toute récente puisqu’elle a été déposée à la Chambre le 13 janvier 1941, envisage au contraire cette éventualité ; elle émane de M. de Mun et porte à son article 6 que : « Dans les communes comptant plus de 4,000 habitants, les établissements visés à l’article 1*, devront être fermés les dimanches et jours fériés... » L'article 1* du projet mentionne les éta-
(1) Sénat 12 juin 1906, J. O. Déb. Parl. Sénat, p. 676 et suiv.
blissements commerciaux, c'est-à-dire les magasins, boutiques, bureaux de commerce, mais excepte des prescriptions qu’il contient, les établissements où ne sont employés que les membres de la famille sous l'autorité du père, de la mère ou du tuteur.
Ainsi donc cette proposition de loi envisage enfin la fermeture obligatoire des magasins et son adoption ferait réaliser un progrès incontestable à l’idée et à l'application du repos dominical.
Pourtant, nous sommes encore obligé de lui reconnaître deux défauts. Pourquoi d’abord, établir une distinction entre les établissements situés dans des localités de de plus ou moins de 4,000 habitants. Dans ces communes de moins de 4,000 habitants, le commerce du dimanche est à peu près nul pour la raison que les gens de la campagne ne profitent que rarement de ce jour pour faire leurs achats. Pourquoi alors les employés de commerce de ces petites villes resteront-ils attachés à leurs comptoirs, quand leurs camarades des agglomérations plus importantes pourront jouir en toute liberté d’un repos bien gagné ? Il nous semble préférable d'édicter une règle commune et générale.
Quand à la disposition qui permet aux tout petits patrons de tenir boutique ouverte, nous ne pouvons pas davantage l'accepter, pour les motifs exposés au cours de notre travail : concurrence pour les maisons obligées de fermer, impossibilité pour ces petits commerçants de fermer par crainte de leurs confrères restés ouverts et finalement impossibilité pour eux de prendre un repos.
Il n'en est pas moins vrai, qu'en ce qui concerne les employés des villes de plus de 4.000 habitants, la proposition qui nous occupe, leur assure leur repos domi
nical et à ce seul point de vue elle réalise pour eux une telle amélioration de traitement, qu'elle est infiniment préférable à la loi actuelle.
En définitive, on a pu se rendre compte que cette idée de la fermeture obligatoire gagne du terrain dans les esprits, que ses partisans sont nombreux et que sa réalisation est loin d’être impossible. Voyons maintenant les moyens propres à assurer sa mise en pratique.
CHAPITRE III
Etude des moyens à employer pour empêcher que la fermeture des magasins le dimanche soit préjudiciable aux ouvriers
Des diverses objections faites à la fermeture obligatoire et générale des magasins de vente au détail, le dimanche, nous n’en avons retenu que deux particulièrement importantes : les ouvriers achètent généralement le dimanche ; s'ils ne peuvent plus faire leurs acquisitions ce jour-là, quand donc les effectueront-ils ? et la seconde se réfère au danger qu’il y a pour les employés à être désæœuvrés durant toute la journée du dimanche. Nous allons d’abord étudier dans le présent chapitre la valeur qu'il convient d'attribuer à la première objection et les moyens qu'il y aurait à prendre pour la faire tomber d'elle-même.
Et d’abord, pourquoi les ouvriers achètent-ils le dimanche ? La réponse est simple : retenus toute la semaine à l'usine ou à l'atelier, le dimanche est le seul jour qu'ils puissent employer à faire leurs achats. De plus, étant généralement payés le samedi soir où le dimanche matin, ils profitent de ce qu’ils ont en poche le montant de leurs salaires, pour faire toutes leurs acquisitions.
Le remède à cet état de choses est donc tout indiqué: donner à l'ouvrier un après-midi de repos en semaine et changer le jour de paye.
Nous étudierons chacune de ces deux réformes dans deux sections spéciales.
I. — Repos d’un après-midi par semaine
La première question qui se pose au sujet de ce repos est de savoir quel jour il devra être donné. Il semble bien qu'il ne peut guère y avoir de discussion là-dessus. Partout où cette mesure à déjà été adoptée, c’est l'après-midi du samedi qui a été choisi. Cela se comprend aisément : ce repos précédant immédiatement celui du dimanche, permet à la femme de préparer dès le samedi son logis, de lui apporter cette propreté qui donne un air de fête aux choses elles-mêmes et retient l’homme au foyer.
Elle est réclamée depuis longtemps, depuis aussi longtemps que le repos dominical dont elle est la condition, à tel point que M. Jaurès a pu dire que le repos du samedi après-midi était la vérité du repos hebdomadaire (1). C'est également l'opinion de M. Jay pour qui elle apparaît « comme la garantie de la réalité du repos du dimanche » (2).
L’objection qu’on à pu faire à ce repos du samedi aprèsmidi, est la même que celle apportée autrefois contre le repos hebdomadaire dans l'industrie : la concurrence entre nations au point de vue industriel est plus âpre que jamais.
(4) J. 0. 3 Juillet 4909, p. 1786.
(2) Le congrès de Lyon en 1904, demandait que « pour artiver à la suppression des achats le dimanche... les usines, maisons de gros, administrations soient fermées l’après-midi du samedi ».
M. Isaac au Cons. Sup. du Trav. en 1904, fit remarquer également combien l’habitude de ce repos du samedi faciliterait l’application du repos hebdomadaire et donnait l’Angleterre comme exemple.
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Chaque peuple s'efforce de produire le plus possible et d'étendre son marché. Si on supprime un après-midi de travail par semaine, le rendement national va s’en ressentir et diminuer, d'où cause d'infériorité pour notre pays par rapport aux autres.
Il est certain qu'il y a là une objection d'apparence sérieuse qu’il importe d'examiner. On peut d’abord faire une constatation qui ressort de l'étude des conditions du travail dans les nations concurrentes. En Angleterre, en Allemagne, en Suisse, la demi-journée du samedi est passée dans les habitudes. Il en est surtout ainsi en Angleterre, à ce point qu'on appelle souvent semaine anglaise, celle qui comporte cinq jours et demi pleins, de travail et une journée et demi de repos. L'usage de cette semaine anglaise, s'établit de plus en plus. En allemagne, à Barmen, 338 établissements avec 24,000 personnes ferment le samedi à 4 heure ; à Elberfeld, 16 établissements ; à Langerfeld 64, etc... (1). D'ailleurs depuis 1910, une loi entrée en application à cette date, interdit pour les ouvriers, le travail après à heures du soir, les samedis et la veille des fêtes (2). En Suède, le réglement de service édicté le 7 février 1909, pour les ouvriers des administrations de l'Etat, des télégraphes, chemins de fer etc... fixe à 57 heures par semaine en été, soit 10 heures par jour le samedi excepté (sept heures) la durée du travail (3). En Autriche, la durée hebdomadaire du travail est fixée dans les ateliers des chemins de fer de l’Etatà 54 heures, mais le samedi le travail ne doit durer que 6 heures et demie. En Suisse, la loi du 1° avril 1905 s’exprime ainsi: « Dans les
(1) Année Sociale luternationale 4910, p. 532. (2} Ibid. 4909. Vo semaine anglaise.
(3) Bull. Off. Inter. du Traw. 1. 8. 1909, nes 11 et 12.
établissements industriels, soumis à la législation des fabriques, la journée du travail, le samedi et la veille des jours fériés légaux, ne doit pas dépasser 9 heures, y compris le temps nécessaire pour les travaux de nettoyage, ni se prolonger en aucun cas après 5 heures du soir » (1).
Il semble donc bien dans ces conditions que la situation économique de la France ne serait pas amoindrie parce qu'elle adopterait le repos du samedi après-midi dans l'industrie. Elle ne ferait qu'imiter les nations voisines. Il faut de plus tenir compte dans ces questions de réglementation du travail, que l’ouvrier mieux reposé produit davantage et mieux. La limite dé son activité se trouve évidemment dans la limite de la puissance de son outil, mais la force de cet outil se développe chaque jour par suite d’inventions nouvelles et en somme la diminution de productivité qui pourrait résulter de la durée moins longue du travail, pourrait se trouver compensée et au-delà, par la capacité de production plus rapide de l'outil. C’est d’ailleurs un fait d'expérience que si dans ces derniers temps, on a réduit la journée de travail, le rendement de l’industrie ne s’en est pas trouvé diminué, bien au contraire.
D'ailleurs l'adoption par l’industrie française du repos du samedi après-midi ne causerait pas un trouble très grand dans ses habitudes, le chômage partiel du samedi à commencé déjà à s'implanter chez nous. Il existe déjà dans la plupart des industries textiles du sud-est et du centre de la France. Dans les filatures et moulinages de soie des 4 départements, de l'Ardèche, de la Drôme, du Gard et de la Vaucluse, 144.000 ouvriers comprenant 500 hommes, 8.500 femmes et 5.000 enfants de moins de 18 ans, occupés dans plus de 300 établissements, jouissaient déjà
(4) Année Soc. Inter. 4909, V° semaine anglaise.
de ce repos en 1904. À cette époque, il était déjà, en usage également depuis une trentaine d'années dans les fabriques de cotonnade, les tissages de soie, de coton et de toile des G départements de la région Lyonnaise : Rhône, Loire, Isère, Ain, Savoie et Puy-de-Dôme où 23 000 ouvriers (6.000 hommes, 13.000 femmes, 4,000 enfants) occupés dans 420 établissements ne travaillaient pas pendant tout ou partie de l’après-midi du samedi (1).
Lorsqu’en 1904, la journée de dix heures dut être appliquée dans l'industrie, les patrons obligés de réduire la durée quotidienne du travail, voulurent compenser cette diminution, en imposant celui du samedi après-midi ; mais les ouvriers qui profitaient du demi chômage de ce jour et tenaient à le conserver protestèrent. À Roanne, 8.000 ouvriers se mirent en grève pour demander le maintien du statu quo. Une transaction intervint sur le pied du travail du samedi pendant 12 semaines par an (2).
Evidemment, par rapport au nombre total des ouvriers les chiffres que nous venons d'indiquer sont encore bien minimes. Il n'en montrent pas moins cependant que la fermeture des ateliers et usines le samedi a déjà reçu un commencement de réalisation et on en peut déduire qu’elle pourrait être généralisée sans grand dommage pour l'in dustrie.
Il en est de même dans les commerces en gros et dans les administrations commerciales. M. Bompard, secrétaire de la Ligue Populaire pour le Repos du Dimanche, signalait au Congrès de 1900 qu'un certain nombre de magasins du Sentier, c'est-à-dire de magasins de gros, étaient fermés
Se Re ER PR PE (1) Section Nationale Française de la protection légale des travailleurs 1904, p. 53 et suiv.
(2) lbid.
le samedi après-midi, que la Bourse fermait ce même jour en été une heure plus tôt que d'habitude. C’est un fait connu que les banques ferment le samedi après-midi en été. Pendant cette même saison et le même jour, à la compagnie des Messageries Maritimes à Marseille, à Paris et à Bordeaux, les employés quittent le travail à 5 heures, tous les quinze jours par roulement. Enfin cette habitude commence à s'établir chez les officiers ministériels et dans de nombreux bureaux qu'il est impossible d’énumérer.
Mais on conçoit très bien que ce repos, dans l’industrie surtout, n’est pas sans causer des craintes à certains patrons, persuadés, plus ou moins à juste titre, que cette diminution dans la durée du travail va leur causer un préjudice considérable, ni sans attirer les protestations des employés des commerces de détail qui ne voient pas pourquoi on leur réserverait un traitement moins favorable qu'à leurs camarades des maisons de gros, des administrations, ou de l’industrie. Aussi, comme le dit, M. Ch. Viennet, « c’est une réforme plus générale qui s'impose... Nous avons besoin d’un Code de Travail complet, harmonique, fait de lois concordantes et non de réglements hâtifs et contradictoires. Supposons qu’à côté de la loi sur le repos hebdomadaire, nous possédions une loi réglementant la durée du travail par semaine. Chaque corps de métier pourrait avoir ainsi à un jour déterminé de la semaine, les quelques heures nécessaires aux emplettes de toutes sortes, ce temps libre étant compensé par une augmentation équivalente de la durée du travail réparti sur les autres Jours ».
Cette mesure, semble-t-il, serait excellente, puisqu'elle permettrait aux employés et aux ouvriers de faire en semaine tous leurs achats et de jouir librement du repos complet du dimanche.
D'ailleurs, elle a été déjà proposée deux fois au Parlement, par MM. Malastre et Lemire à la Chambre dans les séances des 29 octobre 1892 et 21 décembre 1899 ‘et paa M. le Comte de Blois, au Sénat, le 26 mars 1900, mais seulement pour les ouvriers de l’industrie.
L'Association Française pour la protection légale des travailleurs avait examiné déjà cette question en 1903 ét était saisie d’une proposition ayant pour but de demander la limitation hebdomadaire de la durée du travail. Sur les observations de M. Raoul Jay, qut fit remarquer que cette question du repos du samedi après-midi n’était pas nécessairement liée à celle de cette réglementation, elle décida de laisser entrer dans les mœurs l'habitude de la journée de 10 heures, se réservant ensuite de demander la réduction du travail du samedi.
Nous croyons que c’est là une exagération et nous pré férons nous en tenir aux desiderata exprimés par M. Ch. Viennet, et rapportés ci-dessus. La journée de 10 heures constitue déjà une diminution considérable des heures de travail. Celle-ci sera encore aggravée si l’on décide le repos de l'après-midi du samedi. Or, il est à prévoir que la classe des travailleurs chaque jour plus exigeante ne s’en tiendra pas là. Déjà elle réclame la journée de 8 heures. Si au moment, où la lui accordera et il faut prévoir que cela arrivera tôt ou tard, elle jouit déjà du repos qui nous intéresse pour le moment, il sera bien certainement impossible et il ne serait du reste pas désirable, de le lui retirer. On arriverait alors finalement, à une réduction du travail telle que la diminution de production qui en résulterait serait difficilement compensable. Aussi pensons-nous que dans l'intérêt du pays, une limitation hebdomadaire de la durée du travail, aussi bien commercial qu’industriel
serait préférable à toute autre mesure, parce qu’elle
pourrait être décidée dès maintenant et que son adoption n’entrainerait pas une diminution du rendement industriel et qu'elle aurait l'avantage d'assurer immédiatement à tous la jouissance du repos dominical.
Nous devons signaler à ce propos l’article 2 de la proposition de loi déposée à la Chambre par M. de Mun, le 43 janvier dernier et qui est ainsi conçu : « Dans les établissements de gros et les bureaux autres que ceux affectés à un service public, les samedis et veilles de jours fériés le travail ne devra pas dépasser huit heures, ni se prolonger au delà de quatre heures de l'après-midi.
« Dans les autres établissements et leurs dépendances la durée du travail devra être réduite à huit heures un quelconque des six jours de la semaine. »
Les dispositions de cet article pourraient donner les meilleurs résultats. Le paragraphe premier permettrait en effet
. aux employés des maisons de gros et des bureaux de faire
leurs achats le samedi après-midi et le second paragraphe donnerait à ceux du commerce de détail la possibilité d’en faire autant un autre jour de la semaine.
Le jour où une limitation hebdomadaire de la durée du travail interviendrait, il serait à souhaiter qu’elle s'occupe dans un but d’unification de traitement, du travail commercial et du travail industriel, et dès lors l’article ci-dessus perdrait de son importance, mais en attendant ce moment il est à souhaiter vivement, dans l'intérêt des employés de commerce, dont le labeur quotidien n’a encore reçu aucune limitation, qu'il soit adopté le plus tôt possible.
II. — Choix du jour de paye
Il est évident que si la mesure qu'on vient d'étudier était acceptée, une autre s’imposerait aussitôt par voie de conséquence : le changement du jour de paye. Le travail du samedi après-midi étant supprimé, il serait nécessaire que les ouvriers soient payés un autre jour pour pouvoir faire leurs acquisitions pendant cet après-midi de repos.
D'ailleurs, si ce changement du jour de paie est une conséquence logique et nécessaire du repos de l’après-midi du samedi, il est en lui-même excellent et on l’a souvent présenté comme un palliatif aux inconvénients que pourrait avoir pour les ouvriers, la fermeture des magasins le dimanche.
La coutume de la paye du samedi soir est très regrettable, parce qu’elle incite tout naturellement l'ouvrier à faire ses achats le dimanche. De plus, ce jour-là les occasions de dépenser ne manquent pas et il y a à craindre, et les faits justifient ces craintes, que l’ouvrier ne gaspille sa paie.
M. Artaud fit ressortir en 1903 devant l'Association Française pour la protection légale des travailleurs qu’ « on a remarqué qu'une des causes principales de l’ouverture des magasins de détail le dimanche, était l'habitude du gros négoce et de l’industrie de solder le salaire de leurs ouvriers le samedi. » et il concluait: « Ne pourrait-on pas choisir un autre jour, le mercredi, par exemple, pour le jour de paye. » (1)
(4) M. Artaud cita également au Conseil Supérieur du Travail le Congrès de Lyon qui émit en 1904 un vœu dans lequel, en vue de faciliter les achats en semaine et l'observation du repos dominical, les employés demandaient « que la paye soit faite un autre jour que le samedi, de préférence le vendredi. »
M. Delahaye, au Sénat, au cours de la discussion de la loi du 13 juillet 1906, défendit à deux reprises, un amendement, du reste repoussé, qui dans son esprit devait avoir pour résultat d'empêcher les achats du dimanche. Le texte proposé était le suivant :
« La paye des ouvriers et des employés, qu'elle soit hebdomadaire ou de quinzaine, aura toujours lieu le vendredi soir.
« La paye mensuelle, si le dernier jour du mois est un samedi, aura également lieu le vendredi. »
Subsidiairement, il proposait cet autre amendement :
« La paye des ouvriers est interdite les samedi, dimanche et lundi » (4).
C'était également l'opinion du Congrès de Paris de 1889 qui avait émis un vœu ainsi conçu : « Îl est à recommander de faire la paye des ouvriers tout autre jour que le samedi et le dimanche. Dans bien des établissements industriels, elle est pratiquée avec avantage le vendredi ; dans d’autres on a recours avec succès à d’autres combinaisons tendant au même but. »
Nous croyons donc que la paye des ouvriers un autre jour que le samedi ne pourrait qu'avoir de bons résultats “tant pour les ouvriers que pour les commerçants et les employés; mais nous pensons aussi que cette mesure ne pourra produire tout son effet utile que du jour ou l'ouvrier jouira d’une après-midi de repos par semaine.
Il y a encore une autre raison de condamner la paye du samedi. IL est à craindre que disposant d’une certaine somme le dimanche, c'est-à-dire précisément le jour où
(4) Sénat, Séance du 5 avril 4906. J. 0. du 7, p. 341 et suiv.
il n’est pas contraint de rentrer à heure fixe à son atelier, l’ouvrier ne la gaspille au cabaret et on sait, c’est malheureusement un fait patent, que ces stations prolongées au café, ont souvent pour conséquence d'entraîner le chèmage du lundi. Si au contraire la paye a lieu un autre jour, le vendredi par exemple, il y aura des chances qu'elle arrive intacte jusqu'au foyer. L'ouvrier passera peut-être bien encore quelques instants chez le marchand de vin, mais outre qu'il n’a pas l'habitude de faire la fète ce jour-là, il pensera que le lendemain matin il devra se rendre au travail et il y abrégera son séjour. M. Delahaye, soutenant les amendements qu’on a lus plus haut, disait : « Il nya pas d'exemple dans les maisons que je connais, où la paye se fait le vendredi soir, que l’ouvrier ait quitté son établi ou son métier le samedi matin. L’ouvrier ayant déjà l'habitude du travail de la semaine, travaille invariablement le samedi. »
Nous n'insisterons pas davantage sur cette dernière conséquence de la fixation du jour de paye un autre jour que le samedi, puisqu'elle concerne surtout les ouvriers et est en quelque sorte en dehors de notre sujet.
Nous avons cru néanmoins devoir la signaler, parce qu'elle vient appuyer encore les motifs que nous avons donnés de cette réforme nécessaire et qu’elle montre que la paye du vendredi ou de tel autre jour de la semaine, en dehors des samedi, dimanche et lundi, serait également avantageuse pour les employés à qui elle permettrait de prendre leur repos dominical, et pour les ouvriers à qui elle permettrait de faire un emploi plus judicieux de leurs salaires.
CHAPITRE IV
Mesures à prendre pour éviter certaines conséquences possibles du repos du dimanche,
Nous avons dit dans un chapitre précédent que certains patrons avaient prétendu que l’un des plus graves inconvénients du repos général du dimanche, conséquence nécessaire de la fermeture obligatoire des magasins, était le désœuvrement qui en résulterait pour le personnel. Cette objection est la seule qui subsiste encore contre la règlementation que nous soutenons. Nous avons vu, en effet, qu’il n’y avait en aucune façon impossibilité d’édicter cette fermeture obligatoire, qu'il ne s’ensuivait aucun préjudice pour les commerçants, aucune gêne pour le public, pas même pour la clientèle ouvrière, à condition, toutefois, de prendre les mesures étudiées au précédent chapitre. Il ne nous reste donc plus qu’à faire justice de cette dernière objection pour pouvoir enfin affirmer sans restriction que la fermeture obligatoire des magasins donnerait également satisfaction aux chefs d’établissements et aux employés et même au public.
Pour en bien saisir la portée, il est nécessaire de connaître les conditions dans lesquelles se fait le recrutement des employés dans les petites villes.
C'est un fait dont nous avons pu nous rendre compte
que les maisons de commerce des petites villes ne prennent que très rarement sur place leur personnel et cela pour diverses raisons. Tout d'abord, le patron qui a besoin à tout instant de tous ses employés, craint que sous les prétextes les plus futiles, ils ne quittent souvent le magasin pour se rendre chez eux, ce qui cause une perte de temps et détermine une certaine impatience chez les clients obligés d'attendre le retour des absents. On peut encore redouter certaines complaisances coupables de l'employé ou de l’employée envers sa famille ou ses amis. Souvent cette famille fait partie de la clientèle du magasin et le patron désireux de la conserver est obligé de ménager l'employé qui ne lui donne pas toute satisfaction, de le garder de peur que les siens vexés de son renvoi n’aillent s’approvisionner chez les concurrents. Un autre motif de la manière d’agir du commerçant est qu’il peut craindre que l’employé congédié n’aille se placer ensuite chez le voisin, ne le mette au courant de ses procédés de commerce, ne lui revèle ses prix d’achat et sa marque secrète. Enfin, et c’est là une raison majeure, les petites villes n'offrent pas assez de ressources en jeunes gens pour permettre de recruter sur place un personnel suffisant.
Dans ces conditions, le patron se trouve obligé d'aller chercher soit à la campagne, soit dans les autres villes de la région les employés dont il a besoin. Or, étant donné les appointements modestes et, d'autre part, la situation généralement peu aisée de leurs familles, leur éloignement, la difficulté des communications et la durée restreinte du congé, ils ne vont pas pouvoir se rendre chaque dimanche au foyer domestique. 11 faut tenir compte en effet que ce personnel est composé presque toujours de quelques hommes célibataires et de jeunes filles et que ni les uns ni les autres ne trouveraient où se refugier sur place durant
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la journée de repos et « on peut se demander quel serait l'emploi du temps de ce personnel féminin le dimanche, alors que livré à lui-même, sans aucune surveillance, il serait pendant vingt-quatre heures, complétement désœuvré » (1).
Or, dans les petites villes surtout, il faut que le personnel des maisons de commerce soit au-dessus de tout reproche quant à la moralité, dans l'intérêt même de la bonne renommée de l'établissement. De plus, c'est une lourde responsabilité morale qui incombe aux patrons du fait de ce désœuvrement.
Ils craignent que les pères et mères de famille, effrayés de voir ainsi leurs enfants exposés aux hasards de la rue, ne les détournent de la voie commerciale « portant ainsi un préjudice considérable au commerce, en rendant le recrutement du personnel de plus en plus difficile » (2).
Telles sont les craintes de certains patrons, peut être plus préoccupés en réalité des intérêts de leur commerce que de ceux de leurs employés. Les conséquences qu'ils font entrevoir du repos du dimanche sont toutes hypothétiques et il faut bien dire qu’on n’en a jamais signalé aucune réalisation dans les rares petites villes où le repos collectif et dominical a été donné.
Cela s'explique d’ailleurs très bien, les petites villes étant précisément celles où les occasions de débauche sont les plus rares et où, par conséquent, le danger indiqué est le moins à craindre. C’est un fait d'expérience que dans les localités peu importantes, l'élément féminin,
(1) Procès-verbal de la réunion des commerçants en nouveautés du département de la Manche, p. 5. Déjà cité.
(2) Ibid. p. 5.
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nourri et logé dans l'établissement, domine dans le personnel des commerces de nouveautés. Mais, par ce fait même qu'on se trouve dans les petites agglomérations, les jeunes filles sont nécessairement obligées à une tenue plus sévère. Elles n’ignorent pas que le moindre geste équivoque est immédiatement connu de tout le monde et commenté sans bienveillance, que la malignité publique s'empare vite d’un incident, sans importance, pour le dénaturer, le grossir et que dès de lendemain leur patron sera au courant de ce qui s’est passé la veille, qu'il ne tardera pas à en avertir leurs familles et même à les congédier. Celles qui sont susceptibles de faire bon marché de ces considérations, ne sont en somme guère intéressantes et il est à présumer que l’absence de repos dominical ne les eût pas empêchées de se mal conduire si telle était leur intention. Enfin, et nous insistons sur ce point, dans les petites villes, les occasions de dissipation sont trop rares pour qu'on puisse en tirer argument contre Île repos, forcé du dimanche.
Examinons la valeur de l'objection en ce qui concerne les employés des grandes villes. Remarquons tout d’abord qu’elle n’a de valeur que pour le personnel logé dans la maison qui l'occupe, circonstance assez rare dans ces agglomérations importantes, où l’on peut aisément recruter sur place le nombre d'employés nécessaire et où les inconvénients de ce procédé, énoncé plus haut, ne se produisent plus. Ce personnel libre tous les soirs, aura-t-il une conduite plus mauvaise, parce qu’il sera également libre durant toute la journée du dimanche, nous ne le croyons pas et nous ne voyons pas les raisons qui pourraient faire qu'il en soit ainsi.
D'ailleurs n’aperçoit-on pas que la situation faite aux employés, hommes ou femmes, par le repos du dimanche,
est la même que celle qui est faite depuis longtemps à de nombreux autres travailleurs, pour lesquels les mêmes dangers existent, décuplés même, puisqu'ils ne sont jamais sour la surveillance patronale et qu'ils ne trouvent de motifs à leur conduite régulière que dans le souci qu'ils ont de leur dignité. Combien y a-t-il dans les grandes villes, de jeunes filles isolées, sans parents, presque sans amies qui ne s’écartent jamais de la voie de l’honnèteté ? Le nombre est chaque jour plus considérable de ces institutrices, de ces professeurs de musique, de ces employées des Administrations de l'Etat, postes, télégraphes.. de ces dactylographes, de ces modestes ouvrières à façon, qui, livrées à elles-mêmes, n’en mènent pas moins la vie la plus digne et la plus probe. Pourquoi en irait-il autrement des jeunes filles employées dans les magasins et pourquoi ne trouveraient-elle pas, elles aussi, la force de lutter contre les tentations de la rue, dans les sentiments que leurs familles, généralement modestes, mais honorables, leurs ont donnés ?
Il ne faut donc pas exagérer la portée de cette critique et il est probable, d'autre part, que du jour où tous les employés auraient enfin la liberté du dimanche, leurs parents s’arrangeraient de façon à leur trouver des correspondants qui remplaceraient pour eux la famille absente (1).
Ce serait, en vérité, soutenir un étrange paradoxe que de prétendre que le repos du dimanche doit-être supprimé dans l'intérêt du travailleur.
Toutefois, on ne peut nier que l’objection que nous nous efforçons de détruire, ne puisse être justifiée dans certains cas, que nous croyons devoir être rares, mais
(1) Sénat. Séance du 3 juillet 1906, p. 731.
qui, si peu nombreux soient-ils, seraient encore trop fréquents. Il importe donc d’aviser aux moyens de les restreindre le plus possible : il faut éloigner les hommes du café et les femmes de la rue.
Dans cet ordre d'idées, l'Etat n'a guère à intervenir, la fixation par voie législative de la paye un autre jour que le samedi ne les intéresse guère qu'indirectement et seulement par voie de conséquence. La plupart sont rémunérés mensuellement, cependant, s’il s’en trouve parmi eux qui soient rétribués à la semaine, cette mesure ne pourra avoir à leur égard, que les mêmes effets heureux déjà signalés pour les ouvriers.
Mais, encore une fois, l’Etat n’a que peu ou pas à intervenir en cette matière. C’est à l'initiative privée d'agir.
Beaucoup de chefs d'établissements de province, possèdent à la campagne ou au bord de la mer des maisons de plaisance. Nous en connaissons qui par les beaux dimanches de la saison froide ou durant les mois d'été enmènent avec eux leur personnel. Nous avons eu personnellement l’occasion d'assister à ces sorties dominicales, de voir la gaité exubérante qu’elle détermine chez ces « prisonniers de la semaine » et de comprendre combien ces fêtes, ou employés et patrons ne forment plus qu’une même famille, sont efficaces pour la santé morale et corporelle de ceux qui y assistent, par la joie, la liberté d'esprit et le délassement physique qu'elles procurent. Il serait vivement à désirer que les patrons qui sont à même de donner ces distractions à leurs employés ne négligent pas le faire. Que s'ils trouvent que cela nécessite pour eux un surcroît de dépenses, il réfléchissent que ces employés, pour lesquels on leur demande de consentir ce léger sacrifice, sont après tout les meilleurs artisans de leur réussite et de leur fortune.
Mais tous les patrons n’ont pas de ces maisons, où ils puissent avec leur personnel organiser le dimanche des parties de plaisir. Leur devoir est alors de suppléer à cette impossibité en s’efforçant de montrer à leurs employés le bénéfice moral qu’ils pourraient retirer de la fréquentation de certaines œuvres post-scolaires qui se répandent de plus en plus dans tout le pays.
L'Eglise, poursuivant sa mission éternelle d'assistance et de protection des faibles, s’est mise au premier rang pour la création de ces œuvres. Il n'existe pour ainsi dire plus de villes, si petites soient-elles où il n’y ait au moins un patronage pour les jeunes gens et un autre pour les jeunes filles. C’est aux chefs d'établissements à soutenir de leur aide pécuniaire et morale ces institutions bienfaisantes, aptes à entretenir parmi la jeunesse qui les fréquente l'esprit de devoir, de patriotisme, de camaraderie et de solidarité, à lui offrir de saines distractions et des lectures instructives.
Mais, ilest certain que par leur tendance éminemment religieuse et d’ailleurs nullement déguisée, ces institutions ne peuvent grouper tous les employés ; aussi les patrons devraient-ils s’efforcer de faire créer par ceux ou celles qu'ils occupent des sociétés indépendantes de toute idée politique ou religieuse, sociétés de sports, de musique, d’excursions etc... Les chefs d'établissements s’inscriraient comme membres honoraires et par leur cotisations apporteraient à ces institutions l'argent nécessaire à leur prospérité.
Ces sociétés existent d'ailleurs en maints endroits. Aux « Galeries Lafayette », les employés ont ainsi créé une association sportive. Dans tous les grands magasins de Paris, des sociétés de ce genre, encouragées par les directeurs, voient le nombre de leurs membres augmenter
chaque jour. Nous pourrions citer tel commerçant méridional qui a fondé un cercle où les jeunes gens reçoivent gratuitement des cours de musique, etc...
Mais il peut arriver que les employés, désirent se libérer plus complètement de la tutelle patronale. C’est alors à eux de prendre l'initiative de créer ces associations. Qu'on nous permette un souvenir personnel. Il existe à Marseille quantité de sociétés d’excursions, « Excursionnistes Marseillais », « Alpinistes Marseillais » etc... groupant des milliers de membres pour la plupart employés. Jeunes gens et jeunes filles s’y rencontrent chaque dimanche et nous pouvons affirmer que nous n’avons jamais vu y régner que la joie la plus franche et la tenue la plus irréprochable. Tout le monde s’en va dès la première heure le dimanche, chacun emportant le repas frugal qui sera pris sur l’herbe et la journée se passe à excursionner dans un coin pittoresque de Provence. On revient de ces sorties, le cœur gai, heureux et prêt à dépenser de nouveaux efforts durant la semaine qui va suivre.
Il faut avoir vu à Marseille, l’une des villes où le repos dominical est le mieux observé dans le commerce par suite de la fermeture presque générale des magasins, ces sociétés d’excursion ou les sociétés de pêcheurs, prendrele dimanche matin les trains d'assaut, pour comprendre combien peu est à craindre le désœuvrement du dimanche et qu’elle satisfaction c’est pour tout ce monde d'employés qui a peiné pendant six longs jours, de jouir pendant une journée entière d'une complète et saine liberté.
A Lyon, des institutions semblables existent et nous ne voyons pas pourquoi elles ne pourraient pas aussi bien exister dans toutes les autres villes. Il suffit que la société comprenne dix membres pour pouvoir profiter des réductions de tarifs consenties par les compagnies de chemins
de fer et il n’est pas de si petite localité qui ne puisse fournir au moins 10 employés. Que l’un d'eux montre un peu d'initiative et le groupement sera vite fondé.
Nous croyons donc que l’on peut très aisément lutter contre les dangers possibles du désœuvrement du dimanche, dangers encore une fois, plus apparents que réels. Si le mal est contagieux, Dieu merci, le bien l’est encora davantage; nous sommes convaincus que bien rares seront les employés qui préféreront passer leur journée du dimanche dans l'atmosphère enfumée du café, lorsqu'ils auront la possibilité de respirer le bon air de la campagne et nous croyons au contraire que ceux qui font parties des institutions dont nous avons parlé, auront vite fait par leur exemple d'amener dans leurs goupements ceux de leurs camarades insuffisamment renseignés sur les bienfaits qu'elles procurent.
Enfin, nous dirons avec M. Estève de Bosch, que quand bien même certains préféreraient faire un mauvais usage du dimanche « on n’a pas le droit de priver l’ensemble de la classe ouvrière des agréments et des bienfaits du repos hebomadaire, sous prétexte que certains ouvriers (ou employés) feraient de ce repos un mauvais emploi. Les fautes de quelques nns ne peuvent pas être préjudiciables à tous » (1).
Nous avons négligé, dans le cours de ce chapitre d’envisager les conséquences du repos du dimanche pour les employés mariés. Pour ceux-ci la question ne se pose pas : ils ont une famille où se réfugier, une famille qui les réclame et à laquelle leur présence apporte le bonheur. Il n’est pas à craindre pour eux de conséquences néfastes du désœuvrement du jour de repos.
(4) Estève de Bosch. — Du repos hebdomadaire, p. 100.
Nous concluons donc, que sous quelque face qu'on lenvisage, la fermeture obligatoire ne peut avoir que les meilleurs effets et que l'adoption de cette mesure s’impose au législateur, s’il veut réellement donner aux employés le repos dominical.
APPENDICE
Le repos groupé annuel ou congé
Si nous n’étudions ce repos groupé annuel que dans un appendice, c'est que nous estimons, qu'ayant déjà traité longuement la question du repos hebdomadaire, nous ne pouvions réunir dans un même travail, sans en rompre l'unité, deux sujets qui se complètent mais ne se confondent pas. Aussi, est-ce très briévement que nous allons nous occuper du congé annuel, laissant à d’autres ls soin d’approfondir cette question encore assez neuve.
Voyons tout d’abord dans quelle circonstances ce congé annuel a déjà été réclamé.
Les « Ligues sociales d'acheteurs » l'ont déjà depuis longtemps inscrit dans leur programme dans lequel elles demandent outre la fermeture des magasins le dimanche, « des vacances d’au moins une semaine pendant l’année sans interruption » (4).
Lorsque le Conseil Supérieur Gu Travail fit sa grande enquête, en 1901, sur les conditions du travail dans les commerces de détail, la Fédération Nationale des Employés,
(1) La Protection Légale des Travailleurs. Discussions de ia Section Nationale Française, 1904, p. 126.
émit devant lui le vœu suivant déjà adopté au Congrès de septembre 4900, savoir « que chaque année, chaque employé ou salarié jouisse d’une vacance de trois semaines au moins et que cette période d'interruption de travail ne puisse... faire l’objet d'aucune modification au contrat de travail, ni d'aucune retenue sur les salaires » (4).
Au Congrès des Syndicats libres féminins de Grenoble en 1910, fut émis le vœu suivant, déjà adopté précédemment par le Syndicat de la rue des Petits-Carreaux, par le Syndicat féminin de la rue de l'Abbaye et par le 17° Congrès corporatif, organisé à Grenoble par la Fédération des Employés de Rouen :
« Considérant que le congé annuel est d’une nécessité évidente aussi bien pour les employées de commerce que pour celles de l’industrie et de la ganterie ;
« Le Congrès émet le vœu que les patrons témoignent de leur bienveillance pour leur personnel en lui accordant annuellement un congé rétribué de huit jours » (2).
On voit par ces quelques documents que les employés des deux sexes paraissent réellement désirer voir aboutir cette réforme.
I. — Utilité du repos groupé annuel
Nous allons maintenant examiner aussi rapidement que possible, les motifs qui militent en faveur du congé annuel, voir s’il est compatible avec les nécessités du commerce et dans quelles conditions il doit être donné.
fi Cons. Sup. du Trav. — Commision Permanente, 1904, p. 49.
(2) Ass. Cath. Septembre 4910.
Nous avons étudié précédemment la situation des employés du commerce de détail, à Paris et en Province. Nous avons vu qu'à Paris, un grand nombre des employés occupés dans ces établissements étaient originaire de province et qu’en province, notamment dans les petites villes, les patrons sont dans l’impossibilité de recruter leur personnel sur place et doivent prendre des jeunes gens ou des jeunes filles dont les familles habitent soit la campagne, soit les autres villes de la région.
Le repos hebdomadaire ne permet ni à l’une ni à l’autre de ces deux catégories d'employés de se rendre dans leurs familles, à cause de l'éloignement, du prix coûteux des voyages et de la durée très restreinte du repos.
Est-ce que dans ces conditions, la nécessité n’apparaît pas de leur donner annuellement quelques jours de congé qu'ils pourraient passer au milieu des leurs et ne voit-on pas tout le bénéfice qu’ils pourraient retirer tant au point de vue moral qu'au point de vue physique d’une pareille mesure ? Tous ceux qui ont eu l’occasion de s’éloigner de leur pays savent quelle torture morale engendre l’éloignement si l’on n'a pas l'espoir d’un congé périodique de plusieurs jours. Cette perspective au contraire d'une vacance permet mieux de supporter les tristesses de la séparation et donne un nouveau courage pour travailler, d'autant plus même que le coin de terre qui nous a vu naître prend par suite de la distance qui nous en sépare et du travail de l'imagination, un attrait qu'on ne lui avait pas reconnu jusqu'alors. L'espérance du retour est un rayon de soleil dans la sombre monotonie de la besogne quotidienne. On dira peut-être que ce sont là des considérations d'un ordre un peu sentimental et qui n'ont rien à voir avec les dures et matérielles nécessités de la vie commerciale. Alors nous apporterons d’autres motifs qui à notre avis doivent faire
accepter par tous les commerçants l’idée du congé annuel particulièrement en ce qui regarde les employés des grandes villes et de Paris.
On sait combien l'atmosphère des grandes agglomérations est débilitant et combien le travail réclamé des employés est épuisant. L’anémie et sa conséquence la tuberculose, ces deux fléaux des cités populeuses, font des ravages incessants parmi les travailleurs et surtout, avonsnous constaté, parmi les employés de commerce. Eh bien ! quel remède contre cet état physiologique désastreux peut être supérieur à ce séjour en famille, pendant lequel le père et la mère, heureux de revoir leur fils ou leur fille, vont s’efforcer de leur donner une nourriture forte et saine qui va pouvoir régénérer le sang appauvri et quel meilleur spécifique pour les poumons affaiblis que cet air vivifiant et pur de la campagne. Cette nécessité du changement d’air est reconnue de tous les médecins et nous n'avons pas besoin ici de citer de noms, car il n’est personne qui n'ait connu dans sa famille un être auquel il ait été recommandé.
Nous pouvons donc affirmer qu'au point de vue de la santé du corps le congé annuel ne peut-être que bienfaisant.
Enfin, quelle cure morale pour l'employé que ces quelques jours passés au milieu des siens. C'est un fait malheureusement trop vrai que certaines idées subversives se répandent trop rapidement parmi les travailleurs. Nous croyons que le meilleur moyen de les combattre dans les intelligences des employés est encore de les remettre en contact avec la terre natale, cette évocatrice des traditions, cette conservatrice de la grande idée de patrie. Les rêves funestes de révolution sociale ét de haines de classes s’ef.
facent rapidement de leur esprit devant la paix et le calme du foyer paternel, école d'amour et de travail.
Quant aux employés parisiens, dont les familles habitent la capitale, outre qu'un repos de quelques jours ne peut, de toutes façons, que leur être profitable, ils peuvent, ainsi que le dit M. Gide, combiner cette petite période de vacances « avec une villégiature, facilitée par quelque organisation Corporative ». Ceci n’est en effet nullement irréalisable ; en Angleterre, cettre pratique commence à entrer dans les mœurs, « des associations coopératives, la facilitent en organisant des voyages et séjours à la mer où « à la montagne à bon marché » (1).
En France, le Syndicat des employés de commerce et d'industrie de la rue des Petits-Carreaux, « a organisé déjà des villégiatures de ce genre pour ses membres, dont on ne peut nier les bienfaisants effets pour la santé de ceux qui y prennent part ».
Voici en effet ce que nous lisons dans une « enquête syndicale » faite avec beaucoup de soin par M. Jules Tirpheld (2) :
« Enfin une villégiature syndicale, inaugurée en 4905, à Saint-Laurent-sur-Mer, avec 77 villégiaturistes et 4.100 journées de villégiature, poursuivie en 1906, au Crotoy, avec 284 villégiaturistes et 3.204 journées, a réuni en 1907, au Grand-Hôtel-Continental d'Orcivalsur-Mer, 715 personnes avec 8.139 journées. Le prix de la pension était de 3 francs par personne et par jour en juin, juillet et septembre et de 3 fr. 25 c. en août, et le prix moyen de la chambre — quelque fût le nombre des personnes qu'elle contenait — était de 0 fr. 60 c. Ges
(1) Gide. Economie Politique, p. 147.
(2) Assoc Cath., mars 1908, p. 189.
chiffres disent assez quel fut le succès matériel de cette villégiature ; le succès moral fut encore plus grand et le relevé ci-dessous montrera dans quelles proportions Îles familles ont profité de ce service et fera foi du bien qu'elles ont pu en tirer :
Relevé des journées passées à Orcival.
Grandes personnes Enfants de moins Bébés
— de 10 ans = En fine, ne. 187 4 3 Juillet. .... e 1.801 443 120 ROURS Trse 3.041 828 105 Septembre .. 953 126 28 6.482 1.401 256
« Soit au total 8.139 journées passées par 713 personnes, dont 286 excursionnistes de { à 2 journées. »
Nous ajouterons que les 429 autres excursionnistes qui ont passé au bord de la mer un minimum de 3 jours ont profité d'un repos groupé. Il est inutile d'insister pour montrer le bien qu'elles ont pu retirer de ce séjour au grand air.
Ainsi donc le mouvement est donné, et le jour où les patrons conscients de leurs devoirs envers leurs collaborateurs, leur accorderont le repos groupé annuel, il est à présumer que ce ne sera plus 429 personnes qui se rendront au bord de la mer ou à la campagne, mais bien des milliers d'employés.
Ajoutons, toutefois dès maintenant, que si nous souhaitons très vivement qu'un nombre chaque jour plus grand de travailleurs soit mis à mème de profiter de ce congé annnuel, nous n’accordons à ce dernier qu'un caractère de grande utilité, mais non pas de nécessité absolue
et intransigeante comme nous avons cru devoir le faire pour le repos hebdomadaire.
IT, — Possibilité du repos annuel dans dans le commerce
Une question se pose maintenant que nous avons montré l'utilité du repos groupé annuel : Est-il possible dans le commerce ? On peut, pensons-nous, l’affirmer en se basant d'abord sur cette première considération qu’actuellement déjà beaucoup de chefs d’établissements, surtout dans le commerce de la nouveauté, accordent 8, 19 ou même 15 jours de congé par an à leur personnel. C’est ce qui ressort de l'enquête faite par le Conseil Supérieur du Travail en 1901 (1). A Lyon, beaucoup d'employés de ce même commerce avaient alors, en général, 4 jours de congé par an.
Néanmoins, nombreux sont encore les établissements où le personnel ne jouit d’aucune vacance annuelle et il est pitoyable de relever des faits tels que celui-ci relaté par par M. Besse, concernant un employé de Lyon qui, au bout de neuf ans et demi de présence dans une maison, n'avait eu qu'une demi-journée de repos toutes les quinzaines et qui ayant demandé une permission pour aller voir sa famille, s’entendit répondre qu’il pouvait la prendre, mais qu’à son retour, il pourrait aller « chercher autre chose » (2).
Et pourtant, quelles difficultés peut soulever ce congé annuel pour les commerçants ? N’ont-ils pas été les pre-
(1) Cons. Sup. du Trav. Commission permanente. Tableaux, p. XXXIV et XXXV.
(2) Cons. Sup. Trav. 15m° Session. Novembre 4905, p. 55.
miers à demander qu’en place du repos hebdomadaire — tel qu’il est organisé par la loi du 13 juillet 1906 — on leur permette de donner à leur personnel un certain nombre de dimanches par an, avec en plus et à titre de com— pensation, 8 ou 15 jours groupés de vacances (1), et les députés qui ont apporté à la tribune de la Chambre les griefs des patrons contre la loi du 13 juillet 1906 n’ont-ils pas réclamé des combinaisons analogues, à tel point que parmi les propositions de lois étudiées précédemment, beaucoup posent en principe la possibilité de ce repos groupé et que le Gouvernement lui-même s’est fait l'écho de cette réclamation en l’inscrivant dans son projet ? Pourquoi, dès lors que les commerçants avouent que ce congé peut être donné sans préjudice pour eux, ne l’accorderaient-ils pas de leur propre mouvement ?
D'ailleurs, pour qui connaît un peu les choses du commerce c’est un fait indéniable qu'il existe des mortes saisons, pendant lesquelles les patrons peuvent aisément se priver d’un ou de plusieurs employés. Ces époques qui reviennent périodiquement et coincident avec un ralentissement, presque un arrêt des affaires, pourraient donc être choisies pour donner le congé.
Ayant admis la possibilité de ce repos annuel, une question se pose, le salaire doit-il être payé pendant sa durée ?
Ce n’est là qu'une question de justice et d'appréciation de la part du patron. Toutefois, il est permis de penser que, d'une manière générale, la durée du congé ne doit pas avoir pour conséquence une interruption dans le paiement des salaires,
(4) Procès-verbal de la réunion des commerçants en nouveautés de la Manche. Déjà cité.
Si l'employé au lieu de s’absenter était resté, il aurait touché son salaire entier et cela quoi qu’il n'ait pour ainsi dire fourni que peu ou pas de travail, puisqu'il est admis que le congé sera toujours donné pendant la morte-saison. Pourquoi alors le lui refuser du moment qu’en fin de compte la besogne totale faite par lui n’aura subi qu’une réduction insensible, L’employé n'aura guère privé le patron que de sa présence peu utile, puisqu'il n’y a pas de travail, et lui aura en outre laissé entre les mains la valeur de sa nourriture qu'il n'aura pas prise.
Mais encore une fois ce n’est là qu’une question d'équité dont le patron reste juge.
IITI- — Le congé annuel doit-il être imposé législativement ?
Contrairement à ce que nous avons décidé pour le repos hebdomadaire, nous pensons que c’est à l'initiative patronale, d’une part, et à celle des employés, de l’autre, de réaliser cette amélioration dans les conditions de travail.
Voyons en effet si les conditions posées au début de ce travail à l'intervention de l'Etat, se rencontrent ici (1).
Il faut tout d’abord qu’il existe un abus susceptible de mettre en danger la vie intellectuelle ou physique des travailleurs.
En est-il ainsi ici? non. Le congé annuel n'est pas absolument nécessaire, il est seulement très utile et très bienfaisant. Tandis qu'un homme ne peut pas, sans danger pour sa santé, travailler 365 jours pleins par an, il
(4) Supra. 1e partie. Chap. 2.
peut, au contraire, ayant tous ses dimanches libres, ne pas prendre de congé annuel et cela sans qu’il s’ensuive de troubles graves ni même légers dans son organisme. Nous parlons évidemment ici de l’homme sain et non du malade pour lequel un repos de plusieurs jours peut faire l’objet d'une prescription médicale. De plus tous les employés ne sont pas intéressés au mème degré à l'obtention de ce congé. Alors que son utilité sera très vivement ressentie par celui qui est éloigné de son pays et de sa famille, elle sera beaucoup moins intense pour tel autre qui travaille dans sa ville natale, et la loi ne peut pas envisager toutes ces situations qui varient avec les individus. La première condition posée à l'intervention de l'Etat ne paraît donc pas être remplie.
Le seconde est que l'abus à réprimer ne puisse pas l'être par l'initiative patronale. Outre qu'ici l’absence de congé annuel n’est pas à proprement parler un abus, mais seulement une condition rigoureuse de travail, il semble que le nombre de patrons qui accordent à leur personnel cette satisfaction d’un repos annuel est déjà suffisamment important pour qu'il soit permis de penser qu'une propagande un peu sérieuse ferait rapidement se généraliser cette mesure. Enfin, et cela est très important, chaque chef d'établissement peut la mettre en pratique sans être obligé de s'entendre avec ses confrères et sans avoir à redouter leur concurrence. Il n’a à prendre conseil que de lui-même. Ce congé étant donné pendant la mortesaison, il est à présumer que les patrons, une fois compris par eux les avantages qui y sont inhérents, n’hésiteront pas à en faire profiter leur personnel.
Quand à savoir si les syndicats d'employés sont assez puissants pour imposer l'adoption de la réforme, nous n'avons pas à nous préoccuper de cette question, puisque
nous admettons que les patrons peuvent l’assurer d’euxmêmes.
Une autre raison de la non-intervention de l'Etat en cette matière, serait l'impossibilité à peu près absolue pour le contrôle de s'assurer de l'observation d’une loi qui aurait le congé annuel pour objet. Les inspecteurs ne pourraient guère baser leur appréciation que sur les témoignages du patron et des employés et on sait quelle valeur, en matière de législation ouvrière, il faut leur attribuer.
Le repos groupé annuel doit donc rester affaire d’initiative privée et d'entente entre chefs d'établissements et personnel. Il semble d’ailleurs qu'il y ait avantage à admettre cette solution. N’étant pas d’une nécessité aussi urgente que le repos hebdomadaire, on peut regarder son octroi comme une mesure bienveillante de la part du patron. Celui-ci doit donc rester juge de son utilité et doit pouvoir en mesurer la durée d’après les besoins de son commerce et les bons services de l'employé.
Il peut faire de ce congé une sorte de récompense, destinée à déterminer une certaine émulation chez son personnel, il peut l’accorder plus long à ses anciens employés en reconnaissance de leur dévouement. Le travailleur de son côté s’attachera davantage au patron chez qui il servira parce qu'il saura qu’une longue présence dans la même maison lui assurera le bénéfice d’un congé annuel plus important. La loi ne peut pas connaître de toutes ces situations et il faut laisser chaque chef d'établissement libre d’user comme il l'entend du repos qui nous occupe.
Il faut cependant reconnaître que certains pays étrangers qui se sont préoccupés de cette question, l’ont résolue
législativement.
C'est ainsi qu'une loi votée par le canton de Bâle le 23 février 4908 stipule :
Art. 44. — Toute ouvrière employée dans une maison depuis plus d'une année et qui n’est pas payée à la tâche ou à l'heure, a droit à un congé ininterrompu de6 jours pendant lesquels elle sera salariée comme à l'ordinaire, mais à condition que pendant ce temps là, elle ne travaillera pas ailleurs contre rétribution.
« Au bout de 2 ans, le congé sera de 8 jours, au bout de 3 ans, de 10 jours et au bout de 4 ans, de 12 jours » (4).
De même en Autriche, où la Chambre des Députés a adopté en juillet 1908, un projet de loi d’après lequel les employés au service d’un patron, depuis 6 mois sans interruption, ont droit à un congé de 10 jours au moins ; les employés attachés à l’entreprise depuis 5 ans ont droit à 14 jours ; les employés attachés à l’entreprise depuis 15 ans ont droit à 20 jours. Le traitement est du pendant le congé,
Quoiqu'il en soit, nous persistons à croire que la loi n’a pas à intervenir en cette matière et qu'il appartient au
patron de juger de l'opportunité du congé et d’en fixer la durée,
A ce point de vue, le contrat collectif de travail joue un grand rôle en Allemagne. Nous lisons en effet dans l'Année Sociale Internationale de 1909 (2): « En Allemagne, grâce au çontrat collectif de travail, beaucoup d'ouvriers obtiennent un congé annuel avec salaire. Un grand nombre d'imprimeries donnent des vacances payées
(4) Office Intern. du Trav. 1908, p. 495.
à leurs typographes ; dans l'industrie des transports, le congé annuel entre en usage.
121 communes d'Allemagne accordent annuellement un congé payé à leurs ouvriers. Le congé est généralement de 3 jours pour débuter, quand l’ouvrier a 3 ans de service il est ensuite de 5, 6, 8 et quelquefois de 10 jours. Dusselforf et Konigsberg, après 20 ans de service donnent un congé de 20 jours ».
L'usage du congé payé s’acclimate dans les milieux patronaux allemands. D'ailleurs si le salaire ne devait pas être payé pendant le congé, les ouvriers auraient à le reconstituer au moyen d’une caisse de vacances (1).
Il n'y aurait aucune raison pour qu'il n'en soit pas de même chez nous, surtout avec l'institution du contrat
collectif de travail qui ne saurait tarder à voir enfin le le jour.
Nous en avons ainsi terminé avec l'étude superficielle que nous nous étions proposé de faire du congé annuel et qui clôt définitivement le présent travail.
ee SE PETR OP ee
(2) Sozialist. Monatshefte, n° 8, 21 avril 1910.
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CONCLUSION
Nous voici arrivé au terme de notre travail, et si l’usage ne nous commandait pas de tirer une conclusion de cette étude, nous nous abstiendrions de le faire. Elle nous paraît en effet s'imposer d'elle-même et découler tout naturellement de ce qui précède.
Nous dirons donc simplement que la loi du 43 Juillet 1906, bonne dans le principe qu’elle pose, a ouvert trop grande la porte aux dérogations, à ce point qu'un économiste libéral a pu écrire : « À la vérité ce qui atténue un peu les inconvénients d’une pareille législation, c’est qu’on parvient constamment à la tourner... En somme on apprend aux foules le mépris de la loi... » (4).
Cette loi qui devait contenter à la fois les interventionnistes, en instituant une réglementation du travail dans une matière où ils la réclamaient et les libéraux en réduisant cette réglementation à son minimun, était destinée en définitive à méconter tout le monde, les uns regrettant son manque de rigueur ainsi que le manque
(1) Journal des Economistes, 1908, p. 19 « Du repos hebdomadaire » p. M. Daniel Bellet.
d'énergie de la part du gouvernement à la faire respecter, les autres se plaignant tout d’abord d’une application trop rigoureuse.
Dans la pratique, il en fut de même car tel fut le sort de cette loi qu’elle n'arriva jamais à rallier ensemble les sympathies de ceux pour lesquelles elle était faite: patrons et salariés.
L'appliquait-on, en respectant son esprit, qui est d'imposer le repos collectif du dimanche, aussitôt les premiers s’insurgeaient, avec juste raison, contre ses dispositions qui les mettaient a la merci d'une concurrence dangereuse de la part de certains de leurs confrères.
Se relâchait-on de cette rigueur, accordait-on des dérogations et alors les employés à leur tour et avec non moins de bons motifs, protestaient que cette loi n’était qu’une duperie qui ne leur donnait nullement le repos dominical.
Finalement on s’est décidé pour cette dernière solution et on peut dire qu'actuellement la loi du 13 juillet 1906, n'existe plus que sur le papier.
A notre avis cette situation d’une loi sans cesse violée sans qu'interviennent les sanctions nécessaires, ou portant en elle-même les raisons mêmes de son inobservation, du moins de l'inobservation de son esprit sinon de sa lettre, est intolérable et ne peut pas se prolonger.
Une loi ne peut pas être impunément transgressée et pour cela, il faut qu’elle édicte des principes d’une application facile, d’un contrôle aisé et qu'elle ne tolère d’exceptions à ses principes que d’une manière très exceptionnelle.
Aussi nous sommes nous décidé pour l'adoption d’une réglementation dont l'effet serait d'arriver à la fermeture
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obligatoire des magasins, mesure que nous avons reconnue être la seule efficace si l’on veut obtenir l'observation intégrale du repos du dimanche.
Une loi ayant un tel objet, sera-t-elle adoptée ? C'est le secret de l'avenir. Tout néanmoins permet de l’espérer et le fait qu’un projet de loi, contenant une disposition à peu près analogue à celle que nous avons soutenue au cours de ce travail vient d’être déposé est bien fait pour nous confirmer dans cet espoir.
Ce qui importe surtout dans cette bataille pour le repos dominical, c’est que les initiatives privées ne se découragent pas, queles ligues qui ont déjà tant fait pour la diffusion de cette idée continuent plus activement que jamais leur propagande, qu’elles rassemblent toutes les bonnes volontés et qu'elles exercent une influence salutaire sur l'esprit du Parlement, en lui montrant que « si les protestations contre la non application intégrale de la loi du 13 juillet 1906... ont revêtu un caractère en quelque sorte individuel, fort différent d’une agitation organisée et systématique » (1), il n’en est pas moins vrai que « sous un calme apparent, du a l'impuissance ou à la lassitude des uns età l’insoumission des autres gronde l'orage » et que « quand il éclatera il sera peut-être trop tard pour arrêter ses ravages » (2).
En ce qui concerne la question du repos annuel dont nous avons à peine ébauché l'étude, nous ne pouvons que souhaiter que d’autres, plus qualifiés que nous, la traitent plus à fond en lui donnant tout le développement qu'elle
(4) Annales des Sciences Politiques, 1908, p. 258. Chronique des questions ouvrières par M. Octave Festey.
(2) Revue Politique et Parlementaire, février 1909 « Le Repos hebdomadaire » p. G. Cahen, déjà cité.
comporte. La solution de cette question viendra à son heure, ainsi que celle de tant d’autres, intéressant les conditions du travail dans les commerces de détail.
En terminant, qu’il nous soit permis de dire que nous croirions n'avoir pas fait complètement œuvre stérile, si nous pouvions penser avoir réussi à déterminer chez ceux qui liront ce modeste travail, une certaine sympathie en faveur de la corporation, si intéressante à bien des points de vue et si longtemps méconnue, des employés de commerce.
Enfin, si nous pouvons formuler un souhait, ce sera que les chefs d'établissements trouvent dans leur générosité et leur esprit d'humanité, les raisons qui les fassent prendre d'eux-mêmes toutes les mesures susceptibles d'améliorer la situation de leurs modestes collaborateurs.
Vu:
Le Professeur, Président de la Thèse, Jues CABOUAT.
Vu:
Le Doyen de la Faculté, Epmonp VILLEY.
Vu et permis d'imprimer :
Le Recteur de l’Université de Caen, R. MONIEZ.
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